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PREAMBULE : 

 

 

La première partie du Programme Local de l’Habitat consiste en un 

«diagnostic sur le  fonctionnement des marchés du logement et sur 

la situation de l'hébergement, analysant les  différents segments de 

l'offre de logements, privés et sociaux, individuels et collectifs, de 

l'offre d'hébergement, ainsi que l'offre foncière ». Le présent 

document expose donc :   

 

 · Des éléments d’appréciation des dynamiques 

démographiques, économiques et sociales, à l’œuvre sur le 

territoire ; 

 

 · Une analyse des évolutions constatées sur le parc de 

logements du territoire et les différents marchés 

immobiliers ; 

 

 ·  Une approche des besoins spécifiques en logements ;  

 

Ce premier document représente donc le  diagnostic du Programme 

Local de l’Habitat de la communauté de communes Côte 

d’Emeraude pour la période 2014-2020 

 

 



 DIAGNOSTIC DE TERRITOIRE 

Service habitat & développement sociétal 
DECEMBRE 2013 

PLH CCCE 2014-2020 

6 

1. DONNÉES 
SOCIO-

ÉCONOMIQUES 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ð LES ELEMENTS DE DEMOGRAPHIE 

ð LES ACTIVITES ECONOMIQUES 

ð LES TRANSPORTS & DEPLACEMENTS 

ð LES INFRASTRUCTURES & SERVICES 

ð LA SITUATION SOCIALE 

ð SYNTHESE 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

ð SYNTHESE
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1.1 LES ELEMENTS DE DEMOGRAPHIE 

Un territoire toujours attractif : 

 

ð Une dynamique démographique réelle sur le territoire de la CCCE 

(+ 9,83% entre 1999 et 2010 soit une progression de + 0,89% / an) 

 
 

 

ð Le PLH 2008-2013 prévoyait un rythme de progression de 

0,95%/an. La CCCE (hors Dinard) atteint un rythme supérieur avec 

+1,39 % par an.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 

ð On constate cependant que la progression démographique se 

concentre majoritairement sur les communes « retro-littorales »  

 

ð Une légère déprise démographique pour les communes de St 

Briac (-0,38%/an) et Trégon  (-0,9%/an) 

 

ð Une progression particulièrement marquée sur la commune de 

Pleurtuit (+ 31 % entre 1999 et 2010 soit + 2,83%/an sur la même 

période) ou encore Lancieux et Ploubalay 
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Communes 1999 

Evolution 
annuelle      

90-99 2010 

var 99-
2010 en % 

Evolution 
annuelle         
99-2010 

Lancieux 1 220 -0,22 % 1 494 22,46 % 2,04 % 

Plessix-Balisson 83 -1,30 % 92 10,84 % 0,99 %  

Trégon  260 0,04 % 234 -10,00 % -0,91 %  

Ploubalay 2 385 0,24 % 2 769 16,10 %  1,46 %  

La Minihic-sur-Rance  1 267 1,15 % 1 427 12,63 % 1,15 % 

La Richardais 2 120 1,97 % 2 393 12,88 %  1,17 % 

Pleurtuit 4 547 0,30 % 5 962 31,12%  2,83 % 

St Briac-sur-Mer 2 054 1,39 % 1 968 -4,19 %  -0,38% 

St Lunaire 2 250 0,45 % 2 329 3,51 % 0,32 % 

Dinard 10 443 0,59 % 10 579 1,30 % 0,12 % 

CCCE 26 629 0,62 % 29 247 9,83 % 0,89 % 

 
 

ð On distingue donc 4 types de communes. Celles qui … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

ð Désormais en 2010, le territoire de la CCCE compte 29 247 

habitants, avec une progression de l’ordre de 9.83% entre 1999 et 

2010.  

 

 

ð La dynamique démographique la plus marquée concerne la 

commune de Pleurtuit, avec +31.12% entre 1999 et 2010, soit 

1 415 nouveaux résidents.   

Données INSEE 2010 



 DIAGNOSTIC DE TERRITOIRE 

Service habitat & développement sociétal 
DECEMBRE 2013 

PLH CCCE 2014-2020 

9 

 
 

ð Une situation démographique intermédiaire entre un 

département d’Ille-et-Vilaine en forte croissance et un 

département des Côtes d’Armor en phase de rattrapage.  

 

 

ð En lien avec ses caractéristiques littorales, le territoire de la CCCE 

apparaît en phase avec l’évolution constatée sur le Pays de St 

Malo.  

 
 

L’émergence d’un pôle majeur à l’échelle de 
la CCCE : Dinard 
 

ð La ville de Dinard représente plus de 36% de la population 

communautaire.  
 

ð Si Dinard se révèle comme le pôle urbain principal, la commune de 

Pleurtuit représente tout de même 20% de la population 

communautaire.  
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Mais un vieillissement de la population 
toujours plus accru : 
 

L’indice de jeunesse (rapport entre le nombre de – de 20 ans et les + de 60 

ans) montre que le territoire est sujet à un vieillissement important de sa 

population.  
 

ð Si le département d’Ille-et-Vilaine réussit à stabiliser son indice de 

jeunesse à 1,25 (notamment sous l’impulsion de l’agglomération 

rennaise), on constate que cet indice tend à fortement diminuer 

sur la CCCE pour atteindre 0,62 en 2010.  
 

ð Cet indice est inférieur à celui de la Bretagne (1) et même à celui 

des Côtes d’Armor (0,81).  

 

ð On remarque cependant que cet indice révèle quelques disparités 

entre les communes de l’EPCI : 

 

o Les communes de St Briac et Dinard apparaissent plus 

fortement touchées par cette dégradation. 

 

o Pleurtuit et La Richardais bénéficient d’indices plus 

favorables. 
 

Þ A l’échelle de la CCCE, on considère que les moins de 20 ans 

représentent environ 20% de la population totale, quand les 

personnes de + de 60 ans pèsent pour plus de 35%. 
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Une répartition par classe d’âge en défaveur des populations jeunes, 

notamment sur Dinard :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Si le vieillissement touche l’intégralité du territoire, il apparaît un peu plus 

marqué sur la ville de Dinard où les moins de 30 ans ne représentent plus 

que 26% de la population.  

Cette dynamique se poursuit ces dernières années :  

ð En 1999, 28,5% de la population de la CCCE (hors Dinard) avait + de 

60 ans / en 2010, cette proportion atteint 31,5%. 

 

ð En 1999, Dinard comptait déjà 34 % de personnes ayant + de 60 

ans / en 2010, elles représentent 42 % de la population 

municipale. 
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Cette tendance au vieillissement touche particulièrement les communes 

littorales de la Manche.  

 

 

 

 

 

 

 

 

En 2010, plus de 42% de la population Briacine a 60 ans et plus.  

 

 

Une dynamique démographique portée par 
le solde migratoire :  

 
Il est important de constater que cette hausse de population est impulsée 

par un solde migratoire excédentaire.  
 

Le solde naturel reste négatif sur la grande majorité des communes.  
 

Seule la commune de Saint-Briac-sur-Mer connaît un nombre de décès 

supérieur au nombre de population accueillie. 
 

La commune de Pleurtuit est celle qui voit sa population croître le plus 

rapidement sous l’effet de ces migrations et d’un solde naturel faiblement 

déficitaire : variation annuelle moyenne de 2,83 % sur la période 1999-

2010, soit plus de 128 personnes supplémentaires accueillies par an. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Données INSEE  



 DIAGNOSTIC DE TERRITOIRE 

Service habitat & développement sociétal 
DECEMBRE 2013 

PLH CCCE 2014-2020 

13 

La CCCE, un territoire d’accueil de nouvelles 
populations:  
 
En 2011, 31% des ménages logés sur le territoire communautaire au titre 

de leur résidence principale, ont moins de 3 ans d’ancienneté dans leur 

logement, soit 4 432 ménages. 

 

Ces ménages récemment installés sont particulièrement présents sur les 

communes de :  

ð Pleurtuit (41% des ménages - RP) 

ð Ploubalay (39,5% des ménages - RP)     

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

De petits ménages :  

 
Le nombre de personnes par ménage ne cesse de diminuer depuis plus de 

20 ans pour atteindre 2,04 à l’échelle de la CCCE et même 1,8 pour la ville 

de Dinard. 

A contrario, le nombre de ménages a augmenté de plus de 20,6 % depuis 

1999 (27,5 % hors Dinard) alors que la population n’a progressé que de 

9,8% sur la même période. 
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Selon le fichier Filocom, 73% des ménages de la CCCE sont composés de 1 

ou 2 personne. Sur Dinard, cette proportion atteint jusqu’à près de 80%.  

A l’inverse les ménages de + de 4 personnes ne représentent que 5% des 

ménages. 

Cette situation doit être prise en compte dans l’élaboration d’une 

politique de l’habitat adapté au territoire. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

De nouveaux besoins sociétaux :  
 
7,76 % des ménages de la CCCE sont en situation de monoparentalité en 

2011. 

ð Cette proportion atteint près de 10 % à Pleurtuit et La Richardais. 

 

ð Ces situations concernent pas moins de 1107 ménages sur la CCCE. 

Cette réalité n’est pas sans incidence sur la typologie des logements à 

proposer  (petits logements évolutifs). 
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1.2 LES ACTIVITES ECONOMIQUES 

Le taux d’activité sur la CCCE progresse et atteint 69% de la population de 

15 à 64 ans en 2010. Cependant cette proportion reste modeste (près de 

73% sur le 35 et 71,5% en Bretagne). Les progressions les plus fortes se 

trouvent sur Pleurtuit et Ploubalay. Trégon est la seule commune qui voit 

sa population active diminuer sensiblement. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le taux de chômage tend à diminuer sur la période 1999 – 2010, pour 

atteindre 7% en 2010 (7,9% en Bretagne et 7,3% sur le 35). 

  

 

 

S’il diminue sur la grande majorité des communes, il progresse sur 

Lancieux et Plessix-Balisson. Pour autant, il est probable que le taux de 

chômage ait augmenté lors de ces dernières années. 

La progression de la population active se fait en faveur des cadres et 

professions intellectuelles supérieures et des professions intermédiaires. 

En lien avec le vieillissement constaté, les retraités représentent 

désormais près de 40% de la population de + de 15 ans contre 32% en 

1999. 

 

 

  

ì 

ì 
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Une activité économique portée par les 
services et le commerce:  
 
2 834 établissements actifs sont recensés au 31/12/2010 sur la CCCE pour 

9 706 emplois recensés : 

ð 64 % des établissements interviennent dans le commerce, les 

transports ou les services, contre 54% à l’échelle de la Bretagne.  

 

ð A noter que le poids des exploitations agricoles apparait 

particulièrement faible : 5% des établissements contre 17% sur la 

Région. 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Enfin, l’activité économique repose sur une part importante de petites 

entreprises :   

ð 1/3 des établissements concernent des entreprises de 1 à 9 

salariés, soit 2 fois plus qu’à l’échelle de l’Ille-et-Vilaine.  
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Une relative concentration de l’emploi 
productif et une augmentation des besoins 
en déplacements :  
 

ð Part des établissements sans salarié : 66,1% (au 31/12/2009 - Ille-

et-Vilaine : 62,8%). 

 

ð Concentration de l’emploi productif : 62,1% (Part des 5 plus grands 

établissements dans l’emploi productif - 2010 - Moyenne  Ille-et-

Vilaine : 48,8%). 

 

ð  Taux de couverture de l’emploi : 63,9% (Nb d’emplois du 

territoire/salariés résidents - 2008 – Moyenne Ille-et-Vilaine : 

73,1%). 

Sources : INSEE – SIRENE – CLAP – DADS – Pôle Emploi – DGI. Idéa 35 – Novembre 

2012 

 

Une localisation de l’emploi qui favorise la progression des déplacements 

« domicile – travail » :  

ð  66% des salariés travaillent dans une autre commune que celle où 

ils résident contre 60% en 1999. 
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1.3 LES TRANSPORTS & DEPLACEMENTS 

Une urbanisation hétérogène mais en 
mutation :  
 
Un phénomène de « rurbanisation » lié à la proximité des agglomérations 

de Saint Malo et Dinard : 
 

ð Une urbanisation continue le long du littoral entre Lancieux et 

Dinard, mais principalement constituée d’habitations secondaires. 

Cependant, si le littoral fait l’objet d’une urbanisation importante 

historiquement, on constate un basculement territorial concernant 

l’évolution démographique du territoire depuis 20 ans : 
 

ð Un vieillissement de population sur la frange littorale 

ð Un dynamisme de population au niveau des communes de 

seconde couronne de St Malo : La Richardais, Pleurtuit, et Le 

Minihic, Ploubalay, 

 

Une offre d’emploi limitée mais pourvue 
principalement par les habitants de la CCCE : 
 
Un territoire dépendant des emplois extérieurs (Dinard, Saint Malo) : 

ð Les principaux employeurs étant le secteur de l’aéroport, la société 

SABENA (700 emplois),  et les commerces de la ZAC de la 

Richardais.  

ð Mais la majorité des emplois existants sont pourvus par des 

habitants du territoire : 60 % des emplois.  

Une mobilité importante, interne au 
territoire ou vers les pôles urbains proches : 

 

Données étude transport CCCE – septembre 2010 
 

ð 36 % des actifs de la CCCE travaillent sur le territoire (28 % sur 

leur commune de résidence).  
 

ð 64 % travaillent hors CCCE, principalement sur Saint Malo (20%) et 

Dinard (15%).  
 

ð Des distances moyennes entre domicile et lieu travail assez 

courtes (13 km en moyenne).  
 

ð Mais un taux d’utilisation de la voiture restant  important (85 % 

en moyenne, et jusqu’à 96% pour les actifs ne travaillant pas sur 

leur commune d’habitation). Et près de 50 % des actifs rentrent 

manger chez eux le midi 
 

La mobilité des actifs en 1999 :  

Données Insee 
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La mobilité des actifs en 2006 :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La mobilité liée aux consommations :  

Une offre importante en pôles commerciaux sur le territoire mais 

concentrés majoritairement à l’Est.  

 

Ainsi la majorité des achats quotidiens des habitants de la CCCE sont 

effectués à l’intérieur même du territoire. Les pôles d’achats extérieurs 

sont Dinard, Saint Malo, et Plancoët. 

 

Cependant la voiture reste le mode de transport principal pour faire ses 

achats, excepté pour les habitants des centres bourgs (personnes âgées 

notamment, et principalement l’été) qui utilisent généralement la marche 

à pied et le vélo.  
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Des réseaux de transport à optimiser : 

POINTS FORTS : 

ð Une bonne desserte routière, exceptée pour les communes les 

plus éloignées de la RD 768 / RD 168 (Le Minihic, Plessix Balisson). 
 

ð Des centres bourg éloignés des voies principales de circulation 

(excepté Ploubalay), mais des centres bourgs aux vitesses apaisées. 
 

ð Un projet de réaménagement du barrage de la Rance en cours.  
 

ð Une aire de covoiturage nouvellement crée à Dinard et un projet 

d’aire à la sortie de Ploubalay le long de la RD. 
 

ð Une adhésion récente à « Covoiturage + » via le Pays de St Malo.  

 
POINTS FAIBLES : 

ð Des conditions difficiles de franchissement du barrage de la Rance 

(en période estivale notamment), limitant les déplacements vers 

St-Malo.  
 

ð Certains centres bourgs sont traversés par des voies à fort trafic 

n’incitant pas à l’usage des modes de déplacements alternatifs.  
 

ð Un usage du covoiturage encore faible.  
 

ð Des problèmes de stationnements aux abords des plages en été. 
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Les réseaux de transport réguliers :  

POINTS FORTS : 

ð L’ensemble des communes du territoire est desservi par une offre 

en transport collectif (excepté Plessix-Balisson).  

 

ð La proximité de 2 réseaux de transports urbains : Dinard, St Malo.  

POINTS FAIBLES : 

ð Un réseau de transports complexe, très hétérogène sur le 

territoire et donc peu lisible pour l’usager : 

o Offre Illenoo / Tim 

o Lignes régulières / TAD 

o Lignes régulières / Transports scolaires 

o Transport urbain 

 

ð Une offre de transport interurbain principalement utilisée par les 

scolaires, et touristes, peu de pratique par les actifs.  

 

ð Un réseau de transport interurbain peu compétitif en termes 

d’offre (horaire de desserte et temps de parcours) par rapport à la 

voiture.  
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Les autres modes de déplacements à 
développer :  
 
POINTS FORTS : 
 

ð De nombreuses expérimentations de transport à la demande.  
ð Des services spécifiques pour les personnes en insertion ou 

handicapées.  
ð La présence de plusieurs acteurs locaux et privés sur lesquels 

s’appuyer.  
ð Un axe fort : la voie verte Dinan/Dinard 
ð Un territoire qui se prête à l’usage des modes doux, notamment le 

long du littoral où l’urbanisation est presque continue 
ð Une offre communale qui commence à s’étoffer en termes de 

liaisons touristiques et de loisirs (aménagements cyclables, 
réflexion PLU, …) 

 
POINTS FAIBLES : 

ð Certains services en limite de compétence et de légalité par 
rapport au Conseil Général.  

ð Hétérogénéité de l’offre sur le territoire.  
ð Peu d’aménagements et zones de stationnements dédiés au vélo 

actuellement. 
ð Offre très faible en location vélo sur le territoire (loueurs privés 

situés sur Saint Malo).  
ð Dangerosité de certains axes répondant à une demande des 

usagers (liaison intercommunales, liaisons vers les pôles 
touristiques, les plages, vers St Malo – coupure forte de la Rance). 

ð Faible prise en compte des usages utilitaires dans les projets 
d’aménagements en cours 
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1.4 LES INFRASTRUCTURES & SERVICES 

Un territoire relativement bien doté :  

Les communes de l’EPCI, même les plus rurales, présentent un niveau 

modéré d’équipements. Cependant, la commune la plus fréquentée, et 

dotée de tous les services utiles apparaît peu éloignée, signe d’une 

certaine organisation urbaine (pôles de service répartis de façon 

équilibrée).  
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 Les services sur la ville de Dinard :   
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1.5 LA SITUATION SOCIALE 

Une situation fiscale favorable mais avec de 
fortes disparités…  
 
Le revenu brut moyen est estimé à 35 976 € en 2011 contre 32 978 € sur 

l’Ille-et-Vilaine,  31 934 € sur le Pays de St Malo  et 31 746 € sur la 

Bretagne. 

 

St Lunaire dispose du revenu moyen le plus important avec 43 384 €.

 

A l’inverse, Plessix-Balisson, Ploubalay et Pleurtuit sont les communes où 

les revenus moyens sont les plus bas (entre 10 000 et 20 000 € de moins 

que St Lunaire). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
A l’échelle de la CCCE, ce revenu moyen a progressé de +7,3% entre 2007 

et 2011, contre +6,4% sur le Pays de St Malo. 

 

Quand au revenu médian brut, il est estimé à 19 676 € en 2009 contre 

18437 € sur le 35 et 17 843 € sur la Bretagne.  
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Autre indicateur à prendre en compte, la part des ménages imposés :  

 

ð En 2011, 53,5% des foyers fiscaux de l’espace communautaire 

sont assujettis à l’impôt, soit une part plus importante que sur les 

autres territoires du Pays de St Malo.  

 

ð 3 communes disposent néanmoins de plus de 50% de la 

population non imposable : 
 

o Pleurtuit,  

o Ploubalay  

o et Plessix-Balisson 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Des ménages modestes présents sur le 
territoire … 

 
En 2011, à l’échelle de la CCCE, ce sont près de 54% des ménages qui sont 

éligibles au logement social, soit 7 676 familles. Cette proportion reste 

relativement stable, puisqu’en 2001 le fichier Filocom évoquait un taux 

d’éligibilité de 55%.  
 

ð En 2001 = 3 714 ménages éligibles (hors Dinard) ; 

ð En 2011 = 4 680 ménages éligibles (hors Dinard) ; 
 

Soit une progression des publics éligibles de 26% en 10 ans. En parallèle, 

entre 1999 et 2010, le nombre de ménages a augmenté de 20,5%.  
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Des disparités sont cependant à noter : 
 
Si la plupart des communes ont un taux d’éligibilité entre 45 et 49%, celui-
ci atteint environ 62% sur les communes de Ploubalay et Pleurtuit.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
 

Et une précarité toujours aussi marquée … 

 
En 2001, on dénombrait 26% des ménages éligibles au logement très 

social, c’est-à-dire dont les ressources sont inférieures ou égales à 60% des 

plafonds HLM : soit 1 790 familles.  

En 2011, on recense 24% des ménages de la CCCE (hors Dinard) et 25% 

(avec Dinard) éligibles au logement très social : soit 2 094 familles (3 580 

familles avec Dinard), soit une progression du nombre de familles de 17% 

entre 2001 et 2011.  

Là encore des disparités sont à relever :  

ð Des communes dont 50% de la population éligible aux HLM, le 

sont au sein du parc locatif très social : Dinard et Ploubalay. 
 

ð Ces 2 communes ont également une part importante de ménages 

en grande précarité (< à 30% des plafonds) : 8,7% de leurs 

ménages.  
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Selon les données partielles de la CAF, en 2013, on estime à 28% le nombre 

de ménages allocataires d’au moins une aide sociale (Aide CAF). Cette 

proportion atteint même plus de 40% sur Pleurtuit.  

Environ 13% des ménages bénéficient d’une aide au logement.  

En 2011, 13,8% des familles de la communauté de communes disposent de 

ressources inférieures au seuil de pauvreté établit par les fichiers Filocom.  

ð soit 1 975 ménages en 2011.  
 

Ce chiffre représente 10% sur l’Ille-et-Vilaine, 13% en Bretagne et 17% en 

France métropolitaine.  

[Seuil de pauvreté Filocom : "s’appuie sur des données fiscales associées au 

logement » : "Il est calculé selon la définition de la demi-médiane du revenu net 

par unité de consommation (soit 7 243 €/an en 2007). Ce revenu net (Filocom) ne 

contient pas les aides sociales »] 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Enfin, la situation tend à se dégrader sous l’effet de la crise économique 

actuelle:  

Données INSEE 2010 : 1 181 demandeur d’emploi.  

Selon les chiffres publiés par la DIRECCTE (données Pôle emploi / Dares) au 

31/12/2011, le territoire compte désormais 1 847 demandeurs d’emploi 

dont 1216 classés en catégorie A.  

Pour exemple, sur la partie 22 : entre 2011 et 2013, le nombre de 

demandeurs d’emploi aurait augmenté de près de 28%, passant de 258 à 

330 (données DIRECCTE 22).  

 

pas
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1.6 SYNTHESE DES DONNEES SOCIO-

ECONOMIQUES 
 

Un territoire attractif mais vieillissant … 

ð Un dynamisme démographique toujours d’actualité (+0,89%/an 

entre 1999 et 2010) 

 

ð Mais un dynamisme porté par le solde migratoire excédentaire 

 

ð Et un vieillissement qui s’intensifie sur l’ensemble du territoire, et 

particulièrement sur Dinard 

 

ð Une situation qui engendre une surreprésentation de petits 

ménages 

 

ð A noter de nouveaux besoins liés aux évolutions sociétales : la 

monoparentalité 

Une économie résidentielle reposant sur un tissu de petites 

entreprises… 

ð Un taux d’activité de la population encore modeste 

 

ð Une progression de la population en faveur des cadres et 

professions intermédiaires, mais surtout des retraités 

 

ð Une économie plus « redistributive » que « productive » 

 

ð Avec un poids important des services et du commerce 

 

ð De petites entreprises (1/3 ont moins de 9 salariés) 

 

ð Et une localisation de l’emploi ou  des zones résidentielles qui 

favorise les besoins en mobilité sur le territoire 

 
Une situation sociale favorable… a priori … 

ð Une situation financière des ménages plutôt favorable 

 

ð Mais une opposition entre les communes littorales plus aisées et 

des communes rétro-littorales avec un poids plus net des 

populations modestes 

 

ð La ville de Dinard fait face à des populations favorisées et des 

situations de précarité en lien avec son caractère plus urbain 

 

ð Enfin, des enjeux sociaux qui restent d’actualité dans le temps, 

avec des situations de précarité réelle qui s’inscrivent durablement 

sur le territoire 

 
ð Et une situation de crise économique qui doit interroger l’avenir 

des politiques publiques vis-à-vis des populations les plus fragiles 
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2. LE PARC DE 
LOGEMENTS 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ð LES CARACTERISTIQUES DU PARC  

ð LE PARC DE RESIDENCES PRINCIPALES 

ð LE PARC DE LOGEMENTS VACANTS 

ð LE PARC LOCATIF SOCIAL 

ð LE PARC LOCATIF PRIVE 

ð LA CONSTRUCTION NEUVE 

ð SYNTHESE 
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2.1 LES CARACTERISTIQUES DU PARC 

Un parc de logement marqué par le poids 
des résidences secondaires 

 

Le parc de logement de la CCCE se caractérise par une forte proportion de 

résidences secondaires. En  2011, ces dernières représentent 39% du parc 

global.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La présence des résidences secondaires  est particulièrement importante 

sur les communes littorales de la Manche : Dinard = 44% / St Lunaire = 

55% / St Briac = 58% / Lancieux = 57%.  
 

A l’inverse, les communes retro-littorales affirment leur vocation 

résidentielle avec des taux de résidences secondaires très nettement 

intérieurs : 12% sur Pleurtuit.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Si le poids des résidences secondaires semble s’être stabilisé depuis 1999, 

le volume de ce parc reste important avec 10 166 logements en 2011.  

En Ille-et-Vilaine, ce parc « secondaire » ne représente que 6% du parc 

global. Aussi, les résidences secondaires de la communauté de communes 

Côte d’Emeraude représentent environ 1/3 des résidences secondaires en 

Ille-et-Vilaine.  
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2.2 LE PARC DE RESIDENCES 

PRINCIPALES 
 

Un parc de résidences principales récent, 
dominé par les propriétaires occupants ...  

 

Un parc de résidences principales de 14 403 logements en 2011.  

Celui-ci apparaît largement dominé par les propriétaires occupants qui 

pèsent pour plus de 68% du parc (et même 74% hors Dinard).  

Le parc locatif social atteint 10,8% du parc de résidences principales en 

2011, et apparaît particulièrement développé sur la ville de Dinard.  

Le parc locatif privé compte pour 18,8% du parc en 2011.  

 

 

 

 

 

 

 

La ville de Dinard possède un parc plus équilibré que sur le reste du 

territoire, en lien avec son caractère plus urbain : 
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Une surreprésentation de logements individuels (74%) qui tend à 

s’accentuer malgré les efforts de ces dernières années : 

ð En 2001 (hors Dinard) 83% concernait des logements individuels 

ð En 2011 (hors Dinard) ce chiffre monte à 85,7% 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

A noter que les logements collectifs ont pris plus de poids sur les 

communes qui ont accueilli le plus de populations ces dernières années : 

ð Ploubalay et Pleurtuit 

Le parc de résidences principales est relativement récent : on estime 

qu’1/3 des logements ont moins de 20 ans (25 % sur Dinard), soit plus que 

le parc antérieur à 1948.  

Près de 22% des logements ont été réalisés après 2000.  

Cette situation répond à l’arrivée de nouvelles populations sur le territoire, 

et confirme l’attractivité résidentielle de l’espace communautaire.  
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Mais un parc de résidences principales 
parfois inadapté … 

 

De grands logements pour de petits ménages :  

 

Si 73% des ménages sont composés de 1 ou 2 personnes, le parc de 

logements de 3 pièces ou moins représente seulement 39% des 

résidences principales. 

 

A l’inverse, les  ménages de 3 personnes et plus ne pèsent que pour 27%, 

alors que le parc de logements repose sur 61% de logements de 4 pièces et 

plus.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Un inconfort résiduel mais avec des situations de mal logement qui 

persistent et progressent :  

 

ð Selon Filocom, on dénombrait 108 logements inconfortables en 

2001 (hors Dinard) contre 203 en 2011 soit + 88% en 10 ans.  

 

ð 294 logements concernés sur l’ensemble du territoire 

 

Au regard du classement fiscal (DGI), ce sont 450 logements classés 7 et 8 

(médiocres ou très médiocres) et 829 logements dont il manque au moins 

certains éléments de confort.  

 

Pour information, 75% des logements potentiellement indignes sont 

occupés à 75% par leurs propriétaires.  
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2.3 LE PARC DE LOGEMENTS VACANTS 

Une vacance faible, preuve d’une faible 
fluidité du parc 

 

Le poids du parc vacant reste particulièrement bas avec 5 % du parc de 

logements en 2011, contre 4% en 1999 et 3,1% en 2001 et 4,2% en 2009 

(Filocom).  
 

Cela représente 1 334 logements en 2011.  
 

Cette faiblesse du parc de logements vacants marque une pression forte 

sur le marché immobilier. On considère en effet, qu’un taux de vacance 

inférieur ou égal à 5 % ne permet pas d’assurer la fluidité nécessaire aux 

marchés de l’habitat.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Si le parc vacant reste modeste à l’échelle de la CCCE, certaines communes 

apparaissent plus concernées :  

ð Ploubalay regroupe 11,6% du parc vacant pour seulement 6,95% 

du parc de logements.  

 

ð La Richardais : 9,2% de vacance pour 5,25% du parc 

communautaire global. 

 

La vacance concerne aussi bien les logements collectifs que individuels 

(50/50), cependant, les collectifs sont plus touchés sur Ploubalay ou 

Dinard.  

 

53% les logements vacants ont été construits avant 1968 et 20% après 

2000. Cette indication peut révéler un problème d’inadéquation de l’offre 

de logements. Mais il peut également s’agir d’une vacance plus 

conjoncturelle liée aux phases de commercialisation des programmes 

neufs.  

 

Certains éléments peuvent laisser penser qu’il s’agit d’une vacance 

conjoncturelle. En effet, 51% du parc vacant l’est depuis moins d’1an et 

70% depuis moins de 2 ans.   
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2.4 LE PARC DE LOCATIF SOCIAL 

Les opérateurs du parc locatif social 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

4 opérateurs sont représentés sur le territoire, dont 2 principaux :  

ð Emeraude Habitation dont 91,5% du parc se situe sur Dinard. 

ð SA HLM La Rance : irrigue la quasi-totalité des communes 

Autre opérateur signataire de la convention CCCE, et travaillant 

actuellement sur un projet à St Briac : Aiguillon Construction  

 

 

 

Un parc locatif social qui se structure sur le 
territoire 

 

1578 logements sociaux sur le territoire de la communauté de communes.  

Seule la commune de Trégon ne possèdait pas de logements sociaux au 

01/01/2012. 

 

 

 

 

 

 

 

 

On observe cependant une relative polarisation du parc locatif social. En 

effet, la ville de Dinard concentre plus de 61% du parc communautaire 

soit 965 logements HLM.  
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ð 82% du parc HLM est localisé sur Dinard / Pleurtuit / Ploubalay 

Un parc majoritairement collectif (58%), même si ce constat concerne 

particulièrement la ville de Dinard, et les communes de St Lunaire et Le 

Minihic-sur-Rance.  

Cependant, le poids de l’individuel au sein du parc locatif social est 

supérieur sur les autres communes du territoire :  

ð St Briac = 75% d’individuel 

ð Lancieux = 88% 

ð Ploubalay = 90% 

A titre de comparaison, le parc HLM en individuel ne représente que 18% 

sur le département d’Ille-et-Vilaine et 23% sur la Bretagne.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Un parc locatif social avec des besoins de 
diversification… 

 

Un parc de logements qui apparaît relativement homogène, avec des 

logements de tailles moyennes, peu de très grands logements, et de petits 

logements présents principalement sur la ville de Dinard.  

 
 

Un parc soumis à une très faible rotation :  

3,3% du parc était vacant en 2012 soit 51 logements. Cependant, 50% de 

ce parc vacant se situait sur St Briac (parc récent en cours d’attribution). 

ð La vacance réelle peut être estimée à environ 1,6%.  

ð Le taux de rotation est de 11,2% contre 13,2% sur le département 

d’Ille-et-Vilaine.  
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Mais un parc locatif social peu diversifié en 2012, avec une 

surreprésentation des PLUS (près de 97%).  

 

A l’inverse, on observe très peu de PLAI au sein du parc social de 2012, 

avec seulement 39 logements sur 1 578 logements sociaux. Un poids trop 

faible si l’on considère que 25% de la population est éligible au logement 

très social (PLAI).  

 

Par ailleurs, plus de la moitié des PLAI se situent sur Pleurtuit et St Briac-

sur-Mer, alors qu’en 2012, la ville de Dinard ne dispose que de 6 PLAI.  

 

 

Cependant, la programmation actuelle de logements sociaux montre un 

réel rattrapage des PLAI. Ainsi, entre début 2014 et fin 2015, il est prévu la 

construction de 127 nouveaux logements sociaux hors Dinard soit près de 

8% du parc HLM actuel. Sur cette programmation en cours, 1/3 des 

logements concerne des PLAI (39 logements) soit le doublement du parc 

très social.  

 

Mais un parc locatif social en 
développement … 

 

Une nette progression du parc locatif social: + 12% entre 2006 et 2012 

soit 164 nouveaux logements sociaux. 
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Et une programmation qui se poursuit : 

 Une stabilisation sur la ville de Dinard (+0,4% sur cette même période). 

Pour autant, 35 nouveaux logements sociaux ont été réalisés en 2013 : il 

s’agit de l’opération « Les bains de Mer » réalisé par Emeraude Habitation.  

 

A contrario, sous l’effet du précédent PLH 2008-2014, on constate une 

progression plus soutenue sur les autres communes (+ 36,5% entre 2006 

et 2012), soit 164 logements supplémentaires :  

ð Ainsi on passe de 449 logements en 2006 à 613 en 2012.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Une progression quasi généralisée sur l’ensemble des communes.  

 

 

Communes Variation  
2006-2012 

Nb logts 
suppl. 

St Briac / Mer + 164,5% + 51 logts 

Lancieux + 153,8% + 20 logts 

Le Minihic / Rance + 91,6% + 11 logts 

Pleurtuit + 23,5% + 42 logts 

La Richardais + 22,7% + 10 logts 

Ploubalay + 22,5% + 21 logts 

St Lunaire + 7,8% + 6 logts 

Plessix-Ballisson  + 3 logts 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Communes Nb logts 
programmés 

Pleurtuit + 51 logts 

Ploubalay + 44 logts 

St Briac / Mer + 16 logts 

Trégon + 10 logts 

La Richardais + 6 logts 
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Mais un parc à conforter … 

 

En 2004, le parc locatif social représentait 6,93% du parc de résidences 

principales (hors Dinard).  

 

Malgré les efforts de production de ces dernières années, le poids du parc 

HLM de ces communes, en 2011 (Filocom), n’a pas progressé et même 

légèrement diminué  = 6,38%.  

 

A l’échelle de la CCCE (avec Dinard), ce taux atteint 10,8% en 2011, contre 

14,2% sur le département d’Ille-et-Vilaine.  

 

 

 

Aussi, malgré l’augmentation en volume du parc locatif social (164 

logements sociaux réalisés entre 2006 et 2012), le développement du parc 

HLM ne représente que 5% des autorisations de construction sur cette 

même période (3 309 logements autorisés sur la même période).  

 

On s’aperçoit donc que la simple production sociale ne suffit pas, mais qu’il 

est important d’assurer un rythme de construction pérenne, qui permette 

au parc locatif social de s’inscrire pleinement dans le paysage urbain de 

l’espace communautaire.  

 

Pour faire face à une demande toujours 

aussi importante … 
 

La demande au 01/01/2013 :  

 

ð 259 demandes sur la partie 22  

 

ð 712 demandes sur la partie 35  

 

ð Les délais d’attente avant attribution = 18,2 mois en 2010 

(Données CREHA OUEST) 

 

RAPPEL : 54% des ménages de la CCCE sont éligibles au logement social 

 

 

DESCRIPTIF DE LA DEMANDE (Données SA HLM La Rance / Imhoweb) :  

 

Communes Tx de logts sociaux 
en 2004 

Tx de logts sociaux 
en 2011 

 

La Richardais 5,3% 4,6% î 

 Lancieux 2,3% 3,6% ì 

Le Minihic / Rance 2,5% 3,8% ì 

Pleurtuit 9,9% 8,6% î 

Ploubalay 9,3% 7,6% î 

 St Briac / Mer 3,4% 8% ì 

Plessix-Balisson 0% 6,6% ì 

St Lunaire 8,2% 6,8% î 

Dinard 18,5% 17,8% î 
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ð COMMUNES D’ILLE-ET-VILAINE DE L’EPCI :  

 

À l’échelle des communes d’Ille-et-Vilaine de la Côte d’Émeraude (Dinard, 

La Richardais, Pleurtuit, Saint-Lunaire, Saint-Briac-sur-Mer et le Minihic-

sur-Rance),  712 demandes de logement locatif social sont en cours en 

décembre 2013. 

 

Ces 712 demandes se répartissent de la façon suivante : 

- Locataire du parc privé : 204 demandes (29%) 

- Locataire du parc HLM : 291 demandes (41%) 

- Décohabitation : 90 demandes (13%) 

- Propriétaires occupants : 38 demandes (5%) 

- Autres (logé par un tiers, hôtel, etc.) : 89 demandes (12%) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Secteur d’origine de la demande : 

- Dinard : 170 demandes (24%) 

- Côte d’Émeraude hors Dinard : 198 demandes (28%) 

- Ille-et-Vilaine hors Côte d’Émeraude : 213 demandes (30%) 

- Côtes-d’Armor hors Côte d’Émeraude : 62 demandes (9%) 

- Autres départements : 69 demandes (9%) 
 

 
Taille des ménages : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Typologie des logements demandés : 



 DIAGNOSTIC DE TERRITOIRE 

Service habitat & développement sociétal 
DECEMBRE 2013 

PLH CCCE 2014-2020 

42 

 
 

La demande locative sociale référencée est d’origine locale et les 

typologies demandées sont en adéquation avec la taille des ménages avec 

une prédominance des personnes seules et des demandes en petits 

logements. Ceci est à l’image du parc social régional dans son ensemble, 

occupé pour moitié par des personnes seules. 

 

Statut dans l’emploi du demandeur : 

- CDI ou fonctionnaire 26% 

- CDD / Intérim / Stage 16% 

- Chômeur 22% 

- Retraité 19% 

- Autre 17% 

 

 

 

ð COMMUNES DES COTES D’ARMOR DE L’EPCI :  

 

À l’échelle des communes costarmoricaines de la Côte d’Émeraude 

(Ploubalay, Lancieux, Trégon, Plessix-Balisson), 259 demandes de logement 

locatif social sont en cours au 13 décembre 2013. 

 

 

Ces 712 demandes se répartissent de la façon suivante : 

- Locataire du parc privé : 82 demandes (32%) 

- Locataire du parc HLM : 90 demandes (35%) 

- Décohabitation : 30 demandes (12%) 

- Propriétaires occupants : 14 demandes (5%) 

- Autres (logé par un tiers, hôtel, etc.) : 43 demandes (16%) 

 

 
 

Secteur d’origine de la demande : 
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- Ploubalay : 39 demandes (15%) 

- Côte d’Émeraude hors Ploubalay : 32 demandes (12%) 

- Ille-et-Vilaine hors Côte d’Émeraude : 91 demandes (10%) 

- Côtes-d’Armor hors Côte d’Émeraude : 25 demandes (35%) 

- Autres départements : 72 demandes (28%) 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

Taille des ménages : 

 

 

 

 

 

Typologie des logements demandés : 
 

 

La demande locative sociale est d’origine locale et se concentre là encore 

sur les petits logements mais de manière moins significative que dans les 

communes d’Ille-et-Vilaine au sein de l’EPCI. Cette distinction tient 

principalement au fait que le pôle urbain de la Côte d’Émeraude se situe en 

Ille-et-Vilaine et concentre une demande plus forte en petits logements.  

 

Statut dans l’emploi du demandeur : 

- CDI ou fonctionnaire 22% 

- CDD / Intérim / Stage 14% 

- Chômeur 25% 

- Retraité 17% 

- Autre 22% 
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ð REMARQUE :  

Sur la partie 35 du territoire communautaire les demandeurs sont 

majoritairement de petits ménages (71% de ménages de 1 ou 2 

personnes), déjà présents sur la CCCE (dans 52% des cas), et recherchant 

de petits logements.  

Pour la partie 22 du territoire communautaire, les demandes concernent 

des ménages de compositions diverses (60% de 2 personnes et moins et 

40% de 3 personnes et plus), extérieurs au territoire (seulement 27% sur la 

CCCE), et recherchant de plus grands logements (1/3 des demandes pour 

des T4 et +).  

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

2.5 LE PARC DE LOCATIF PRIVE 

Un parc locatif privé en développement… 

 

Selon Filocom 2011, on dénombre 2 709 logements privés sur la CCCE en 

2011 soit 18,8% du parc de résidences principales (17,7% hors Dinard).  

 

 En 2001 ce parc ne représentait que 13% des résidences principales.  

ð 3 communes majeures : 

Ploubalay / Pleurtuit / Dinard représentent à elles seules, 78% du parc 

locatif privé de l’espace communautaire.  
 

Une progression quasi généralisée qui permet de revenir dans la moyenne 

du Pays de St Malo, malgré le déficit constaté au début des années 2000.  
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On observe des progressions particulièrement fortes sur certaines 

communes qui font l’objet de programmes d’investissements locatifs :  

ð + 167% sur Pleurtuit en 10 ans 

ð + 86% sur Ploubalay 

 Seule la commune de Lancieux voit le poids du parc locatif privé diminuer.  

Il apparaît donc qu’une partie non négligeable de la production nouvelle 

s’oriente vers l’investissement locatif, dans un marché ou l’accession à la 

propriété apparait plus difficile.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Mais des Loyers encore élevés … 

 

En 2010, le loyer  moyen d’une maison de 4 pièces tourne autour de 715 € 

soit 7,2% plus cher que la moyenne départementale.  

 

Le loyer  d’un appartement T2 avoisine 450 € c’est-à-dire au niveau de la 

moyenne départementale et du Nord du Pays de St Malo.  

 

Or 10,6% des locataires disposent de ressources inférieures à 30% des 

plafonds HLM et 32% déclarent des revenus inférieurs à 60% de ces 

mêmes plafonds.  
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Selon l’Observatoire des loyers du parc privé en Ille-et-Vilaine, mis en place 

par l’ADIL 35 (pour les années 2010-2011), le territoire de la CCCE (hors 

Dinard) apparaît en troisième position avec un loyer moyen estimé à 520 €.  

En parallèle, la ville de Dinard est élevée au premier rang avec un loyer 

moyen de 561 €.  

 

Des loyers particulièrement élevés pour les petits logements (Source ADIL 

35). 

ð  En 2011, le loyer d’un T1 est estimé à 360 € contre 333 € sur St 

Malo Agglomération et 353 € sur Rennes Métropole. 

  

ð Concernant les T2, le loyer moyen est de 453 €. Seul Rennes 

Métropole dispose de loyers plus importants avec 463 €.  

 
Sur le secteur, le parc locatif est concentré sur les pôles que sont Dinard, 

Pleurtuit et Ploubalay.  

Le parc locatif privé est relativement récent : moins de 40% des logements 

ont été construits avant 1949.   
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2.6 LA CONSTRUCTION NEUVE 

Une dynamique de production certaine, 
mais touchée par la crise… 

 

 
3 621 logements ont été autorisés entre le 01/01/2007 et le 30/10/2013, 

soit un rythme de construction de 517 logements par an.  

Une relative concentration (71%) de la production autour de 3 pôles :  

ð Près de 40% sur Dinard 

ð 20% sur Pleurtuit 

ð 11,3% sur Ploubalay 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Si l’on considère cette construction neuve au regard du parc global de 

logements des communes, on remarque que la production nouvelle 

impacte plus fortement les communes retro-littorales et notamment les 

communes de Pleurtuit et Ploubalay.  

 

En effet, les constructions programmées entre 2007 et 2013 plus de 22.5% 

du parc de logements de 2011 sur la commune de Ploubalay, et 21,5% 

pour la commune de Pleurtuit.  
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Une construction en recul mais une production qui reste forte malgré tout: 

ð Hors Dinard, le rythme de constructions autorisées atteint 311 

logements par an contre 120 par an entre 1990 et 1999 et 260 par 

an entre 1999 et 2004. 

 

ð Mais on note un net ralentissement à partir de 2008 (de 594 

logements par an à 293) pour revenir au rythme constaté en 2002.  

La production semble désormais osciller entre 240 et 310 logements par 

an.  

Une production de logements encore 
marquée par la maison individuelle 

 

51,4% de la production nouvelle constatée sur la période 2007-2013 

concerne du logement collectif, mais cette proportion baisse à seulement 

30,5% hors Dinard.  
 

La construction d’un habitat individuel reste donc majoritaire sur les 

communes autres que Dinard.  
 

Cependant, l’individuel groupé semble plus fortement développé au sein 

des nouveaux programmes à St Briac, La Richardais et Le Minihic, en lien 

avec la rareté du foncier sur ces communes.  
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Sur les communes hors Dinard, la proportion de logements collectifs et 

individuels restent dans les mêmes proportions que celles observées sur la 

période 1999-2004, à savoir : 

 

ð 54% d’individuel contre 56,9% sur la période précédente. 

ð 15,5% d’individuel groupé contre 11,2%.  

ð 30,5% de collectifs contre 31,9%. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2.7 SYNTHESE DU PARC DE LOGEMENTS 

Un parc de logements littoral … 

ð Un poids important des Résidences secondaires 

ð Une faiblesse du parc vacant 

ð De grands logements pour de petits ménages 

Un parc locatif en développement… 

ð Une part de logements individuels relativement importante malgré 

un enjeu foncier de plus en plus déterminant 
 

ð Un parc HLM qui se structure avec le besoin de maintenir une 

dynamique de production à Dinard et en dehors 
 

ð Un besoin de diversification de l’offre sociale 
 

ð Un parc locatif privé en net développement mais des loyers 

relativement importants 

Une construction neuve à stabiliser et à orienter… 

ð Un rythme de construction encore important, mais affecté par la 

crise économique et bancaire actuelle 
 

ð Des besoins en termes d’efficacité et d’efficience foncière dans la 

production nouvelle : 336 ha consommés entre 2000 et 2011 soit 

31 ha/an ou 3 ha/an/commune soit une augmentation d’1/3 par 

rapport à la décennie précédente.   
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3. LA SITUATION 
ACTUELLE SUR 
LES MARCHES 
IMMOBILIERS 

 

 

 

 

 

 

 

 

Présentation du contexte sur la base d’une étude menée par 

l’agence CapStats de Rennes et finalisée en octobre 2013 

ð CONTEXTE DE L’ETUDE 
 

ð METHODOLOGIE 
 

ð LE MARCHE DE L’ACCESSION 
 

ð LE MARCHE LOCATIF 
 

ð CONCLUSION 
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3.1 CONTEXTE DE L’ETUDE 

« Soucieuse de garantir les équilibres sociodémographiques sur le 

territoire, la communauté de communes Côte d'Emeraude a souhaité 

mettre en place une politique de l'habitat communautaire volontairement 

tournée vers la promotion d'une mixité sociale et générationnelle. Cette 

orientation politique s'est traduite par la mise en œuvre d'un Programme 

Local de l'Habitat (PLH) sur la période 2008-2014. 

 

Au terme de ce premier programme, le conseil communautaire a 

souhaité lancer une nouvelle phase d'élaboration afin qu'un second PLH 

puisse devenir opérationnel dès 2014. Ce nouveau programme devra 

déterminer les enjeux à venir sur les différents marchés de l'habitat et 

proposer des actions adaptées aux nouveaux défis identifiés. 

 

Dans le cadre de l'élaboration du nouveau PLH, la communauté de 

communes Côte d'Emeraude lance une enquête auprès des notaires et des 

agences immobilières pour recueillir leur ressenti sur l'évolution des 

différents marchés de l'habitat. » 

 

 

 

3.2 METHODOLOGIE 

Le diagnostic présenté ici est basé sur une enquête qualitative réalisée par 

la société CapStats auprès des professionnels du marché de l’immobilier de 

la communauté de communes Côte d’Emeraude. 18 interlocuteurs ont 

ainsi été interviewés sur la base d’une grille d’entretien commune, 

construite en amont et validée par les services de la communauté de 

communes. 

 

Ces entretiens ont fait l’objet de retranscriptions à partir desquelles une 

synthèse a été effectuée. Celle-ci reprend les thématiques de la grille 

d’entretien et les constats partagés par les professionnels rencontrés. 

 

Les 18 professionnels représentent les différentes communes du territoire. 

Parmi eux, on retrouve 14 agences immobilières, 3 offices notariaux et 1 

indépendant. 

 

Afin de mettre en relief le marché de l’immobilier avec le parc de l’habitat 

existant. Des cartographies basées sur le recensement de la population de 

2010 ont aussi été intégrées.  
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3.3 LE MARCHE DE L’ACCESSION 

Des marchés différents, mais interconnectés 

Premier constat partagé par l’ensemble des professionnels de l’immobilier 

rencontrés, la communauté de communes « est une succession de petits 

marchés très différents ». Un interlocuteur résume ainsi : « Le marché de 

La Richardais n’est pas du tout celui de Pleurtuit, alors qu’ils sont mitoyens. 

Ceux de Saint-Lunaire ou de Saint-Briac sont très différents de celui de 

Dinard, contrairement à ce que l’on pourrait penser ». 

Ces différences se distinguent sur plusieurs points. Tout d’abord, le type de 

logement existant dans les différentes zones. Certaines communes sont 

plutôt dotées d’un marché de maisons ou d’appartements anciens adaptés 

à la résidence secondaire. D’autres ont connu un fort développement du 

logement neuf avec la création de lotissements ou de nombreux 

appartements. 

Le parc immobilier, associé à la situation géographique (bord de mer ou 

non) et économique (présence de commerces et de services, présence 

d’une zone d’activité et d’employeurs) impactent fortement les prix à 

l’achat, ce qui influe directement le type de population qui souhaite 

acquérir un bien immobilier. Ainsi, certains territoires sont caractérisés par 

une clientèle composée majoritairement de primo-accédants, et d’autres 

zones attirent plutôt des ménages plus âgés à la recherche d’une résidence 

secondaire. 

 

 

 

 

 

La communauté de communes se décompose de façon complexe et très 

fine, mais une répartition générale peut malgré tout être dégagée : 

ð Dinard connaît une situation particulière et est composée de 

plusieurs marchés distincts avec son centre-ville, son bord de mer 

ou sa périphérie. 

 

ð Saint-Briac, Saint-Lunaire et Lancieux connaissent des situations 

similaires avec un marché plus axé sur la résidence secondaire. 

 
ð Ploubalay, Pleurtuit et Plessix-Balisson ont de nombreux points 

communs avec un marché plus diversifié et des transactions plus 

souvent axées sur la résidence principale. Malgré tout, les marchés 

de ces trois communes connaissent des différences, notamment 

quant au type de personne qui y habite ou au type de logement 

présent. 

 
ð Enfin, La Richardais, Trégon et Le Minihic-sur-Rance sont des 

marchés plus restreints basés principalement sur de la résidence 

principale et notamment des maisons. 
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Cette multiplication de marchés spécifiques au sein de la communauté de 

communes fait que l’activité d’une agence immobilière peut être très 

limitée dans une zone géographique ou dans un type de bien.  

En règle générale, les acquéreurs s’adressent aux professionnels de 

l’immobilier situés dans la commune de leur recherche. Ainsi, les 

demandes des clients sont très ciblées géographiquement et difficilement 

orientables vers une autre commune.  

Une illustration de ce phénomène est qu’une partie des acquéreurs d’Ille-

et-Vilaine manifestent une certaine réticence à s’installer dans les Côtes 

d’Armor. 

Il semble donc que le territoire de la communauté de communes Côte 

d’Emeraude ne constitue pas encore un territoire unifié sur le plan du 

marché de l’immobilier. Il fait l’objet de différences fortes sur les points 

listés ci-dessus et les professionnels de l’immobilier insistent pour analyser 

de façon très fine la situation d’un marché avant de mener des actions. 

 

Malgré tout, si ces marchés sont très différents, ils sont interconnectés, 

et une action menée dans une commune de l’EPCI aura un impact sur les 

communes voisines. Un professionnel illustre cette idée à travers un 

exemple précis : « les gens de Pleurtuit ne trouvaient pas de logements et 

venaient sur Ploubalay, et comme Pleurtuit s’est énormément développé, 

on n’a plus ce marché-là ». 

 

 

Des mises en ventes aux motifs divers 

Plusieurs raisons peuvent amener des personnes à vendre leur bien. Même 

si chaque cas est unique, les professionnels de l’immobilier classent les 

raisons de la vente en deux groupes :  

ð les personnes qui subissent un évènement particulier qui les oblige 

à vendre ; 

 

ð les raisons économiques. Il faut noter que lorsque les vendeurs 

ont le choix, ils ne souhaitent pas quitter le territoire de la 

communauté de communes. 

 

 

· Les aléas de la vie : 

Une partie importante des ventes qui sont effectuées sur la communauté 

de communes est due à un évènement tel qu’un divorce ou un décès. Un 

professionnel souligne qu’« il y a de plus en plus de ventes pour cause de 

rupture ». 

Au cours de leur vie, les personnes peuvent être amenées à vendre leur 

logement car celui-ci n’est plus adapté à leurs besoins. Deux exemples sont 

généralement cités par les professionnels de l’immobilier. Pour les plus 

jeunes, il s’agit principalement des familles qui s’agrandissent et 

déménagent pour une maison plus grande avec du terrain. A l’inverse, un 

nombre important de personnes âgées souhaitent vendre un bien pour 

se reloger près des commerces. 
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 De plus, avec le départ de leurs enfants et leur état de santé qui peut se 

dégrader, leur maison est devenue trop grande à entretenir. 

L’activité professionnelle peut être également un facteur de vente pour 

des actifs qui sont obligés de quitter le territoire à la suite d’une mutation 

professionnelle. 

 

· Les raisons économiques : 

Les raisons économiques sont également souvent citées. Certaines 

personnes sont en difficulté financière. Par exemple, des personnes qui 

ont acheté en pleine euphorie du marché de l’immobilier ont maintenant 

de fortes mensualités, avec parfois des travaux à effectuer, ce qu’ils ne 

peuvent assumer. 

Pour d’autres, il s’agit d’une mauvaise expérience d’investissement 

locatif, (« Il y en a qui ont eu des mises en locations douloureuses ») ou 

d’un manque de rentabilité. 

Certains profitent également des législations et « répondent à des 

opportunités fiscales » pour se séparer de leur résidence secondaire. 

 

 

 

 

Des profils d’acquéreurs marqués 

territorialement 

Reflet de la population du territoire, le profil des acquéreurs est fortement 

segmenté selon la commune où ils veulent acheter un bien. 

Il est nécessaire de regarder de façon précise comment se compose la 

population de l’EPCI et les différences importantes qui existent entre les 

communes côtières (et notamment Dinard) et les communes de l’intérieur 

des terres. 
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A noter que 32% des ménages présents sur la communauté de communes 

ont emménagé depuis moins de 5 ans dans leur logement. 

Ces indicateurs sont différents d’une commune à l’autre. Ploubalay et 

Pleurtuit se caractérisent par une population plus jeune qui, pour une 

grande part, a emménagé plus récemment dans leur logement. A l’inverse, 

les communes du bord de mer, possèdent une population plus âgée qui, 

pour les ¾ d’entre elle, habite dans son logement depuis au moins 5 ans.  

 

Le marché de l’acquisition reprend ces caractéristiques. Ainsi, les 

personnes qui se présentent pour acquérir un bien immobilier à Lancieux, 

Saint-Lunaire, Saint Briac ou en centre-ville de Dinard sont 

majoritairement « des actifs autour de la cinquantaine et des retraités ».  

Ceux-ci ont acquis un capital financier important et souhaitent acquérir 

une résidence secondaire. Ces biens destinés à ne venir y passer qu’une 

partie du temps (souvent l’été) peuvent devenir au fil du temps une 

résidence principale.  

Il s’agit de« ménages qui ont des origines dans la région et qui achètent un 

bien secondaire 5-6 ans avant la retraite. C’est du secondaire dans un 

premier temps puis ensuite de la résidence principale ». Ce type d’exemple 

est très souvent cité pour le marché dinardais. 

 

Il semble que, sur ces communes, une part importante des 

acquéreurs vienne de l’extérieur de la communauté de communes. 

A Saint-Briac, Lancieux ou Saint-Lunaire, « les acheteurs sont plutôt 

des parisiens et des gens de région parisienne, pour 70% à 80%. Le 

reste, cela va être des gens de Rennes et des gens du Nord ».  

A Dinard, la clientèle est plus partagée entre les parisiens, les 

rennais et les locaux. Les voies autoroutières et la gare TGV de 

Saint-Malo permettent à de nombreux parisiens un accès direct et 

rapide à la cité malouine, donc à la côte d’Emeraude.  

 

Ce constat devrait s’accentuer avec la mise en place de la ligne à 

grande vitesse entre Paris et Rennes qui va permettre aux parisiens 

d’être à seulement 2h15 de Saint-Malo.  

Le nombre d’acquéreurs venant de la capitale risque d’augmenter 

sensiblement dans les années à venir et donc de modifier les 

marchés locaux de l’habitat. 

 

De façon générale, la clientèle est quasi exclusivement française. En effet, 

Dinard connaît la concurrence d’autres territoires français au climat jugé 

plus clément (Arcachon - Côtes d’Azur) ou des pays du sud de l’Europe, 

plus ensoleillés et moins chers. Un professionnel déclare par exemple que 

« les anglais ont quasiment disparu ». 
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Dans les communes non côtières et à Dinard, hors du centre-ville, les 

profils des acquéreurs sont plus diversifiés. Les jeunes ménages et les 

actifs primo-accédants, mais aussi des retraités qui souhaitent acquérir 

une résidence principale viennent sur ces communes.  

 

On trouve également des personnes qui souhaitent acheter une résidence 

secondaire, mais qui n’ont pas les ressources financières suffisantes pour 

aller sur la côte. Les acheteurs sont à « 20-30% des primo-accédants, car on 

attire des gens qui travaillent sur Dinard ou Saint-Malo, qui n’ont pas 

forcément les budgets pour acheter là-bas et qui s’installent ici car les accès 

sont très faciles. On a également les ménages originaires de la région qui 

viennent pour la retraite (parfois ils achètent quand ils sont en retraite, 

parfois 5 ou 6 ans avant la retraite). Enfin pour 10-15% de personnes ils 

souhaitent soit avoir plus grand ou changer de type de bien (…) Pour 

résumer, on a un peu tous les profils ». On observe aussi un certain 

vieillissement de la clientèle à Ploubalay où les primo-accédants vont 

plutôt se tourner vers de la construction car « pour les jeunes ici, c’est trop 

cher ».  

 

 

 

 

 

Caractéristiques des biens recherchés sur le 

territoire 

Il s’agit ici d’observer comment se compose le marché de l’immobilier en 

analysant la nature des biens recherchés par les futurs acquéreurs. La 

demande diffère donc fortement selon l’endroit mais aussi selon le profil 

des personnes qui souhaitent acheter. Malgré tout, si certains biens ont 

des difficultés à rencontrer une demande, les professionnels de 

l’immobilier estiment que tout bien peut être vendu, à condition d’être 

estimé au bon prix. 
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Seul le parc de l’habitat de Dinard est composé à parts égales 

d’appartements et de maisons. Les autres communes de l’EPCI ont un parc 

immobilier basé, dans plus de 75% des cas, sur des maisons.  

A noter que ce taux est supérieur à 90% pour les communes de Trégon, le 

Minihic-sur-Rance et La Richardais. 

Même si les maisons sont majoritaires, la part des appartements a 

augmenté entre 1999 et 2010 (+5 points). Ceci est dû principalement aux 

communes de Ploubalay et Pleurtuit qui ont vu la part d’appartements 

croître respectivement de 11 et 13 points entre ces deux années. 

 

· Une demande importante de maisons et de grands 

appartements : 

Généralement les maisons sont plus recherchées que les appartements. 

Mais selon le lieu d’acquisition ou le profil des acquéreurs, ces deux types 

de biens doivent répondre à certains critères.  

Ainsi, les acquéreurs les plus âgés recherchent principalement des maisons 

ou appartements de plain-pied ou avec une chambre et une salle de bains 

au rez-de-chaussée. Pour un appartement à l’étage, les acquéreurs exigent 

souvent un immeuble avec ascenseur.  

De plus, les personnes qui recherchent un bien à Dinard, quelque soit leur 

âge, ont généralement un critère en commun : des places de 

stationnement (garage ou parking). 

Il existe également des marchés spécifiques comme Saint-Briac où les 

acquéreurs sont à la recherche d’authenticité. «Les clients veulent une 

maison en pierre, de l’ancien dans le village ou quartier des plages». 

 

Pour les communes de Pleurtuit et Ploubalay, où l’on retrouve 

principalement des personnes qui recherchent une résidence principale, 

les maisons avec terrain sont très prisées. Un professionnel précise ainsi 

que ce marché « a explosé avec beaucoup de construction de maisons et 

donc des difficultés à vendre les appartements. Même si les appartements 

sont récents (2009 pour les plus anciens), ce marché s’est ralenti. Les 

vendeurs peuvent faire des moins-values sur ces appartements ».  

Dans ces communes, les acquéreurs sont plus souvent de jeunes ménages, 

la demande se porte donc sur des biens qui comportent au moins trois 

chambres et idéalement quatre. Sur les appartements, la demande se 

dirige plutôt vers les grands appartements : T3 principalement et au 

moins 65 m2. 

 

De façon générale, les biens qui nécessitent des travaux peuvent 

également pâtir du fait que les demandeurs souhaitent généralement un 

bien prêt à être habité et déjà équipé. 

Il existe une demande pour les biens avec travaux, mais celle-ci reste 

limitée. Ainsi, à Pleurtuit, suite aux récents programmes de construction, 

les biens plus anciens et notamment les appartements sont concurrencés 

par de nombreux logements neufs et peuvent connaître plus de 

difficultés à se vendre. 
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Enfin, il est à noter que les studios sont moins demandés actuellement 

même s’il existe encore une demande notamment pour de 

l’investissement locatif. 

 

· Proximité du centre-ville et des commerces :  

Que ce soit pour les résidences secondaires ou principales, les futurs 

acquéreurs souhaitent disposer de tous les services et commerces à 

proximité de chez eux.  

Pour Dinard et les communes côtières, où l’on trouve plus souvent des 

acquéreurs âgés. Il s’agit de prévoir une mobilité plus réduite qui risquerait 

de survenir au fil du vieillissement. Ainsi, le centre-ville ou centre-bourg 

doit être accessible à pied. 

 

Dans l’ensemble des communes, les professionnels de l’immobilier 

notent une désaffection pour les maisons situées en dehors du centre-

ville : « la campagne est beaucoup plus difficile à vendre car il faut prendre 

la voiture ». 

En plus de cette proximité des commerces et services, la tranquillité est un 

point essentiel évoqué par les professionnels de l’immobilier. 

 

 

 

· Un marché calme, déséquilibré et incertain depuis la crise 

de 2008 :  

De 2004 à 2007, le marché de l’immobilier a connu une grande euphorie 

caractérisée par une demande extrêmement importante. Les acquéreurs 

étaient disposés à acheter tout type de biens à n’importe quel prix, en 

pensant réaliser des plus-values importantes dans une période de forte 

augmentation des prix. Les professionnels de l’immobilier parlent d’une 

période où les acheteurs se comportaient de façon irraisonnée : « c’était 

n’importe quoi (…) tout le monde voulait acheter, devenir propriétaire, tout 

le monde voulait investir ». 

La crise économique de 2008 a signé la fin de cette période d’euphorie. 

Celle-ci est arrivée un peu plus tard sur le territoire de la communauté de 

communes et a concrètement fait sentir ses effets à partir de 2009. De 

manière générale, la demande s’est alors effondrée : « avant 2008 on avait 

10 clients pour un bien, maintenant on a 10 biens pour un client » ; « 

désormais la demande est moins forte que l’offre et le marché est très 

calme ». 

En 2009, le marché a donc été stoppé, puis a connu une très légère 

reprise en 2010 et 2011. En 2012 les professionnels ont connu un 

nouveau ralentissement avec une baisse forte des transactions. 2013 

semble être également une année calme, même si l’on observe des 

évolutions différentes selon les territoires et les types de biens 

concernés. 

Ainsi, le marché des résidences principales n’a pas connu la même 

évolution que celui des résidences secondaires et des disparités 
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territoriales sont à souligner entre les communes du littoral et celles plus 

éloignées de la mer. 

ð Pour les résidences principales, l’atonie du marché est causée par 

un fort ralentissement de la demande, dû à la crise économique 

qui affecte les budgets des ménages. Ceux-ci ont vu leur budget 

diminuer depuis 5 ans et sont de plus en plus exigeants quant au 

bien qu’ils souhaitent acquérir. Ce constat s’applique notamment 

dans les communes non côtières plutôt liées à un public de 

ménages plus jeunes et donc plus exposés à des situations 

professionnelles précaires, voire à du chômage. Cette baisse de la 

demande est surtout valable pour les biens dont la valeur est 

supérieure à 250 000€ : « Il y a pas mal d’offres pour des biens 

supérieurs à 250 000€ mais le nombre d’acquéreurs sur ces prix est 

assez restreint. A l’inverse, il y a de la clientèle sur des valeurs 

inférieures à 250 000€ mais pas forcément les biens ». 

 

ð Le marché des résidences secondaires a connu une évolution 

différente marquée par un allongement des délais de vente et un 

rythme des transactions fortement ralenti. En effet, pour ce type 

de bien, le vendeur n’a généralement pas d’urgence à vendre 

immédiatement son habitation secondaire. Il a la possibilité 

d’attendre et d’essayer de vendre à un prix qui lui semble justifié, 

même si celui-ci n’est peut-être plus adapté au marché. De l’autre 

côté l’acquéreur est dans une situation similaire et ne se précipite 

pas pour acheter. Lui aussi victime de la crise économique qui 

grève son budget, il est plus renseigné sur les prix du marché et 

spécule sur sa baisse. A l’exception d’un coup de cœur, il ne paye 

plus un bien au-dessus du prix du marché comme cela pouvait être 

le cas il y a quelques années. Les acheteurs ont appris de la crise 

de 2008 et souhaitent un bien qu’ils pourront revendre 

facilement. « On n’est pas sur un système de biens de gardes mais 

sur un système de transmissions patrimoniales faciles… Ils savent 

que pour bien vendre, il faut d’abord bien acheter ». Malgré tout, 

les professionnels précisent que le ralentissement du marché a 

beaucoup moins touché les biens très haut de gamme, pour 

lesquels les acquéreurs sont toujours présents. 

 

ð Présent sur le territoire, l’investissement locatif s’est ralenti ces 

dernières années. Ce type d’achat est souvent conditionné aux 

avantages fiscaux qui y sont liés. Des différences territoriales sont 

à noter : « A Dinard les investissements locatifs sur l’ancien ont 

quasiment disparu car les prix ont augmenté plus vite que les loyers 

donc ce n’est plus intéressant ». Mais il reste encore quelques 

investissements locatifs sur du studio. En effet, Dinard possède 

un important lycée hôtelier et ces produits permettent de loger 

ses étudiants. « L’achat pour investissement est récurrent. On 

achète des petites surfaces pour le lycée hôtelier avec un 

fonctionnement particulier, on loue de septembre à juin aux 

étudiants puis la saison estivale à des touristes ». Pleurtuit et 

Ploubalay ont également connu un fléchissement de ce marché 

même si Pleurtuit dispose de foncier disponible et que des 

programmes de construction de logements neufs sont a priori 

prévus. Enfin, il est à souligner qu’ « avec la crise financière de 

2011, il y a beaucoup de personnes qui ont basculé leur épargne 
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des marché financiers vers la pierre. Mais depuis cet investissement 

immobilier s’est calmé ».  

 

Dans une situation où le nombre d’acquéreurs potentiels a fortement 

diminué et le nombre de biens à vendre est resté important, un 

déséquilibre a été créé et le rapport de force entre vendeurs et acheteurs 

s’est inversé. De manière générale, le marché est aujourd’hui à l’avantage 

des acquéreurs. Ceux-ci formulent des offres basses par rapport au prix de 

vente affiché et négocient systématiquement le prix lors d’un achat. 

Pour commenter ce phénomène un professionnel évoque « la politique de 

la bonne affaire ». En plus de ces offres basses, les acheteurs sont 

devenus extrêmement exigeants et utilisent chaque défaut d’un bien 

comme élément de négociation. Les acquéreurs qui restent présents sur le 

marché ont donc vu leur comportement d’achat changer : plus attentifs au 

bien qu’ils achètent, ils semblent avoir intégré le fait que revendre un 

bien peut être difficile. Leurs exigences se renforcent donc en même 

temps que les budgets moyens diminuent. « Les clients ont un niveau 

d’exigence aujourd’hui tel qu’ils recherchent un peu le mouton à cinq 

pattes à un prix défiant toute concurrence ». 

 

Ces phénomènes conjugués font augmenter les délais de transactions et 

créent une certaine atonie sur le marché de l’habitat actuellement. Un 

bien peut ainsi rester sur le marché entre six mois et un an en moyenne 

avant de trouver acquéreur. 

Les professionnels rencontrés sont globalement pessimistes pour 2014 et 

n’envisagent pas de reprise du marché dans les prochains mois.  

Cependant, il ne s’agit ici que d’une tendance générale et les 

professionnels insistent sur l’incertitude totale de leur activité, eux qui ont 

connu ces dernières années une fluctuation irrégulière du marché de 

l’immobilier. De plus, ils soulignent une certaine instabilité législative qui 

vient s’ajouter à l’instabilité économique et renforce le climat d’attente 

sur le marché. Enfin, les professionnels de l’immobilier soulignent que les 

taux d’intérêts ont depuis peu vu leur tendance s’inverser à la hausse, ce 

qui peut être mauvais signe pour le marché de l’immobilier. 

 

Une baisse des prix, surtout dans les 

communes non côtières :  

La baisse du nombre d’acheteurs combinée avec de fortes négociations, 

ont entrainé, en moyenne, une diminution des prix des biens immobiliers 

sur le territoire de la communauté de communes. Encore une fois, la 

communauté de communes est disparate sur ce point et les prix ont 

évolué différemment sur la bande côtière et à l’intérieur des terres. 

ð En effet, dans le centre-ville de Dinard et sur la bande côtière, les 

prix ont baissé depuis la crise de 2008, mais leur ajustement y 

prend plus de temps à cause du phénomène d’attente décrit plus 

tôt. Le marché de ces zones étant un marché de résidence 

secondaire, les vendeurs ne sont pas dans l’urgence de vendre et 

sont encore réticents à baisser les prix. Un professionnel déclare 
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ainsi que « les prix n’ont pas baissé tant que cela à Dinard ». De 

plus, il existe encore une demande assez présente sur ce type de 

bien, notamment sur les biens haut de gamme. Pour les mois à 

venir, la majorité d’entre eux ne voient donc pas de forte baisse 

des prix dans ces zones, sauf pour les biens qui sont sur le marché 

depuis longtemps. 

 

 

ð Au contraire, « le marché de l’intérieur des terres a clairement 

baissé en volume et surtout en prix ». Des professionnels évoquent 

ainsi une baisse des prix qui avoisinerait les 20% depuis 4 ou 5 

ans, avec une accélération de la baisse des prix depuis 2012-2013 

et des perspectives qui restent à la baisse pour 2014. Un autre 

professionnel tempère ce constat et estime cette baisse des prix 

normale et plus cohérente avec la réalité du marché: « les prix 

sont plus conformes à ce qu’ils étaient à un moment donné (…) On 

ne peut pas dire que cela s’est effondré (…) c’est plus raisonnable ». 

Certains professionnels estiment que les prix, sur certains biens, 

sont toujours trop élevés et que ceux-ci devraient encore 

diminuer. La baisse de la demande due à la crise économique et 

la hausse de l’offre avec la construction de logements neufs sur 

ces communes a donc créé cette situation qui se traduit de plus 

en plus souvent par des moins-values à la revente sur certains 

biens. 

 

 

 

Des vendeurs qui acceptent difficilement la 

baisse des prix :  

Les vendeurs semblent connaître des difficultés à s’adapter à l’évolution 

du marché et à baisser les prix de vente. Ainsi, de nombreux biens sont 

surestimés par leurs propriétaires qui veulent éviter une moins-value à la 

revente. Leur prix n’étant plus adapté au marché, ces biens ne se vendent 

pas. Les professionnels de l’immobilier parlent d’un gros travail à réaliser 

auprès des propriétaires pour leur faire réaliser que la non-vente est 

systématiquement due à une surestimation de leur bien. 

Un professionnel estime même que « le travail principal aujourd’hui auprès 

des vendeurs est de les faire accepter que les prix du marché ont baissé, et 

qu’on ne peut plus vendre au prix d’il y a cinq ans ». 

Les professionnels évoquent des difficultés à déshabituer les vendeurs à 

la tendance « haussière » du marché de l’immobilier. La baisse continue 

des prix joue également contre eux. En effet, avant la crise, lorsque le prix 

était fixé au-dessus du marché, les propriétaires parvenaient à vendre leur 

bien car leur prix était « rattrapé » par un marché en hausse constante. 

Désormais l’effet est inverse : lorsqu’un bien est surestimé dans un 

contexte de baisse des prix, l’écart entre le montant souhaité par le 

propriétaire et le prix du marché se creuse avec le temps. Par exemple, 

quelques mois après la mise en vente d’un bien, l’écart entre le prix de 

vente et celui du marché, qui était de 10%, est passé à 15% et le 

propriétaire aura d’autant plus de mal à accepter cette situation. Un 

professionnel de l’immobilier cite l’exemple classique de certains clients : « 
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Il y a 5 ans, mon voisin a vendu sa maison 300 000€, je ne vois pas pourquoi 

je ne la vendrai pas à ce prix ». 

 

L’impact de l’emploi et de la conjoncture 

économique sur le marché :  

Comme déjà évoqué, la crise de 2008 a eu un impact considérable sur le 

marché de l’immobilier. En effet, son incidence sur l’emploi a été très forte 

et a fait ralentir la demande. Tous les professionnels ont souligné un 

problème d’emploi, impactant directement le marché de la résidence 

principale. Un professionnel rencontré résume ainsi ce constat : « le 

problème principal vient du manque de travail sur le secteur. Les gens n’ont 

plus les moyens d’habiter sur le secteur. Même Pleurtuit est trop cher. Ces 

personnes s’éloignent notamment dans les Côtes d’Armor. »  

Il faut malgré tout nuancer ce propos et les professionnels de 

l’immobilier rencontrés, s’ils évoquent généralement une situation 

difficile de l’emploi saluent l’apparition des zones d’activité telle que Cap 

Emeraude à Pleurtuit. L’activité économique présente sur le territoire ou 

sur la commune voisine de Saint-Malo emploie également un nombre 

important de personnes vivant dans la communauté de communes. 

 

Pour les personnes qui travaillent sur le territoire, il semble que la baisse 

des prix, qui a déjà commencé n’est pas encore suffisante et ne 

correspond pas à leur niveau de salaire. Les acquéreurs ont perdu en 

pouvoir d’achat et notamment les jeunes ménages qui ne peuvent pas 

acquérir de bien dans certaines communes. La conjoncture économique a 

donc créé des mouvements au sein de la communauté de commune Côte 

d’Emeraude. « Il y a beaucoup d’employés dans les commerces, 

d’artisans… qui travaillent à Dinard mais n’habitent plus Dinard ». 

L’accès au crédit plus difficile maintenant pour les jeunes ménages 

(notamment les primo-accédants) est également un facteur de 

ralentissement du marché. De plus, « la demande d’apport rend compliqué 

l’accès de ces primo-accédants qui souffrent particulièrement ». Une baisse 

des taux d’intérêt en 2013 a permis de limiter cet impact, mais depuis 

peu cette tendance s’est inversée, ce qui inquiète les professionnels. 

 

A l’inverse, notamment sur le marché secondaire, une partie importante 

des personnes ne réalisent pas de crédit pour acquérir leur bien ou 

seulement sur une partie de la valeur, profitant des taux d’intérêts bas. « Il 

y a beaucoup de paiements cash ou avec un tout petit emprunt (20 000€ ou 

30 000€) profitant des taux d’intérêt bas ce qui permet de garder de la 

disponibilité pour les travaux ». Il s’agit généralement de personnes qui ne 

travaillent pas sur le territoire, de personnes en retraite ou bientôt en 

retraite, ou qui ont vendu un bien à Paris. 
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Des législations qui influent sur le marché :  

Les différentes réformes législatives impactent fortement le marché de 

l’immobilier. 

Ainsi la première loi Scellier avait agi très positivement sur les transactions 

immobilières. Mais depuis, les incitations fiscales sont plus restrictives 

pour les investisseurs. La loi Duflot, qui a succédé aux lois Scellier, a moins 

les faveurs des professionnels de l’immobilier. En effet, même si cette loi 

est toute récente et qu’il faut attendre quelques mois pour pouvoir évaluer 

son efficacité, ils sont sceptiques sur ses bienfaits. « Le Scellier a super bien 

marché, pour les investisseurs c’était du pain béni. Aujourd’hui la loi Duflot 

est moins avantageuse comme la loi Scellier 2 et les investisseurs sont 

beaucoup plus frileux. ».  

Néanmoins, dans les mois à venir, des biens achetés entre 2004 et 2007 

pourront être mis en vente : « beaucoup de personnes ont acheté en 

défiscalisation avec la loi Scellier (entre 2004 et 2007) et au bout de 9 ans 

ils peuvent revendre. Donc on peut penser qu’il va y avoir une explosion 

d’appartements à vendre. Pas seulement à Pleurtuit mais partout où il y a 

eu de la défiscalisation ».  

 

En ce qui concerne, le prêt à taux zéro (PTZ), il n’a pas le même impact 

dans les communes qui composent le territoire. En effet, le PTZ s’adresse 

aux primo-accédants qui se regroupent principalement à Pleurtuit et 

Ploubalay. 

Dinard est également impacté sur des logements situés hors du centre-

ville. 

Pour les autres communes, très peu de prêts à taux zéro sont signés lors de 

l’achat d’un logement. Au début de l’année dernière, le PTZ a été modifié 

et ne sont éligibles à cet avantage que les logements neufs. Cela a ralenti 

le marché. « A Pleurtuit, on est sur un marché de primo-accédants, donc on 

fait beaucoup de PTZ. Ça avait boosté le marché lorsque c’était sur de 

l’ancien et du neuf mais depuis que c’est uniquement sur le neuf (1er 

janvier 2012) c’est moins bien, on avait senti que tous les gens voulaient 

signer avant cette date, comme quoi c’était porteur ». 

Le délai de détention d’une résidence secondaire, pour échapper à toute 

imposition sur la plus-value, est repassé de 30 ans à 22 ans, mais cela n’a 

pas redynamisé le marché. Pour relancer le marché de l’immobilier, le 

gouvernement a décidé de mettre en place, jusqu’au 31 août 2014, un 

abattement supplémentaire exceptionnel de 25% sur la plus-value nette 

imposable. « La taxation de la plus-value est passée de 30 à 22 ans. De plus 

jusqu’au 31 août 2014, un abattement supplémentaire de 25% a été créé. 

Cet abattement a fait naitre un petit frémissement pour les vendeurs qui 

sont arrivés au bout de leur défiscalisation. Ils se disent que c’est gagnant 

pour eux s’ils arrivent à revendre dans l’année. Mais ça ne dope pas le 

marché ». 

 

Certains interlocuteurs évoquent également l’augmentation des droits de 

mutation qui risque, selon eux, de constituer un nouveau frein au 

développement du marché immobilier. Les droits de mutation sont un 

impôt de 5,09% maximum, prélevé par la commune et le département 
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(3,8% pour le département et 1,09% pour la commune), sur chaque 

transaction immobilière concernant un bien ancien. Le plafond de cette 

taxation attribuée au département, et actuellement fixé à 3,8%, serait 

relevé à 4,5% à partir du 1er janvier 2014. 

Enfin, quelques professionnels expliquent le ralentissement du marché 

immobilier durant 2012 par l’élection présidentielle. « Comme lors de 

chaque élection présidentielle, le marché immobilier à tendance à se 

ralentir. En effet les acquéreurs et les vendeurs attendent de connaître le 

nouveau gouvernement et les réformes législatives mises en place. » 

 

L’influence du diagnostic de performance 

énergétique sur les transactions :  

Depuis la loi du 9 décembre 2004, qui transpose la Directive européenne 

sur les performances énergétiques des bâtiments, un diagnostic de 

performance énergétique (DPE) doit être fourni lors de toute transaction 

immobilière (vente ou location). Le DPE donne quatre informations : 

ð Une estimation de la consommation annuelle d’énergie et le coût 

afférent à cette consommation symbolisée par une lettre située 

entre A et G (A pour le moins énergivore et G pour le plus 

énergivore). 
 

ð Les caractéristiques du bien et de ses équipements thermiques. 
 

ð La quantité de CO2 émise. 

 

ð Des recommandations pour limiter la consommation d’énergie et 

les travaux qui permettraient d’améliorer la performance 

énergétique. 

Systématiquement évoqué lors des entretiens, le DPE est considéré 

comme une information qui est prise en compte par les acheteurs, mais 

qui n’est pas décisive. « C’est dans l’esprit des gens mais ce n’est pas un 

facteur déterminant d’achat ». Elle apporte une indication à l’acheteur sur 

la consommation énergétique de son bien et le niveau des charges à payer.  

Le DPE est donc entré dans les habitudes et est une information demandée 

par les acheteurs.  

Pour les biens acquis en tant que résidence secondaire, le DPE est moins 

important car il s’agit de biens qui ne seront occupés principalement que 

durant l’été et qui n’auront donc pas besoin d’être chauffés. On ne regarde 

pas de la même manière pour une résidence secondaire ou principale. « 

Pour le secondaire, certaines personnes ne chauffent pas de l’année car 

elles ne viennent que l’été ». 

De façon générale, les professionnels de l’immobilier évoquent un doute 

quant à la fiabilité de la lettre du DPE et relaient en cela les doutes de 

leurs clients. En effet, il semblerait qu’un DPE fait par deux entreprises 

différentes puisse aboutir à deux lettres différentes. « C’est très opaque, 

on s’est retrouvé à plusieurs reprises sur des doublons de diagnostics et 

d’un diagnostiqueur à l’autre on n’était pas sur la même lettre. ». Pour eux 

les diagnostics sur le plomb ou encore sur l’amiante présentent plus 

d’importance. 
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D’autres estiment qu’une mesure de la consommation sur l’année n’est 

pas adaptée à des logements secondaires, très répandus sur le territoire de 

la communauté de communes. En effet, pour les habitations construites 

avant 1948, le calcul du DPE peut se faire à partir des relevés de 

consommation sur les trois dernières années. Ces doutes existent surtout 

sur les biens anciens, le DPE semblant mieux considéré sur les biens 

récents. « C’est relativement fiable sur des biens très récents, après quand 

on part sur de l’ancien ça n’a plus de sens ». 

 

3.4 LE MARCHE LOCATIF 

Il a été fait le choix dans cette partie de ne traiter que du marché locatif à 

fin d’habitation. Il est à noter que tous les professionnels de l’immobilier 

rencontrés n’ont pas une activité sur le marché locatif. 

 

Un marché équilibré, présent surtout sur 

quelques communes : 

D’une manière générale, il semble que le marché locatif soit équilibré sur 

le territoire. La demande est satisfaite par une offre suffisante. « C’est un 

marché régulier et correct. C’est mieux que l’accession. Ça tourne et il y a 

toujours un bien qui correspond aux critères du locataire. C’est un marché 

stable depuis quelques années ».  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En 2010, 38% des résidences de la communauté de communes sont 

occupées par des locataires. Des disparités existent entre les communes. 

Ainsi, la part des logements à destination de la location est plus 

importante à Ploubalay, Pleurtuit et surtout à Dinard. A l’inverse, près de 

85% des logements du Minihic-sur-Rance sont occupés par leurs 

propriétaires. 

Comme pour le marché de l’acquisition, le marché locatif est très différent 

d’une commune à l’autre : celui-ci se concentre principalement sur 

quelques communes : « il y a une offre locative beaucoup plus forte sur 

Pleurtuit et un peu sur Ploubalay. (…). L’offre sur Saint-Lunaire, Saint-Briac 

est très faible. Le Minihic-sur-Rance a un peu d’offre locative, mais cela 
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reste marginal. A part Pleurtuit, Ploubalay et Dinard, l’offre ailleurs est 

plutôt centrée sur de la maison individuelle. » 

 

Ces dernières années, les communes de Pleurtuit et Ploubalay ont connu 

une modification de leur parc immobilier avec la construction de 

logements neufs notamment à destination de la location. Le marché 

locatif a donc été fortement impacté. Selon les professionnels de 

l’immobilier, ces programmes de construction ont permis de répondre à 

un besoin. 

Parallèlement à ces programmes de construction, Saint-Malo a également 

développé son parc de logements et a accru sa concurrence avec 

Pleurtuit sur ce marché. En effet, sous l’effet du manque de logement sur 

Saint-Malo, des personnes qui travaillaient dans cette ville habitaient dans 

la communauté de communes Côte d’Emeraude, ce qui semble être moins 

le cas maintenant. 

 

Le rythme du turn-over reste raisonnable et les agences disent avoir un 

taux de vacance des logements qui reste faible. « Il n’y a de la vacance 

que pour un certain type de logements : ceux construits par des promoteurs 

et gérés par eux-mêmes. Ils ont maintenu les loyers alors que l’offre a 

augmenté et ont donc eu du mal à trouver des nouveaux locataires. Ils 

n’avaient pas anticipé la baisse des loyers. Mais ils commencent à rectifier 

le tir. Si les biens sont au prix réel du marché, il n’y a pas beaucoup de 

vacance ».  

 

Les délais entre la mise en location et la signature d’un bail restent 

également acceptables. Le turn-over peut être plus important dans les 

petits appartements, de type studio, souvent loués par des étudiants pour 

des durées courtes. 

Si les professionnels insistent pour continuer à renouveler le parc locatif, 

il semble qu’ils souhaitent voir le rythme de construction se ralentir : « il 

ne faut pas croire qu’il y a des centaines de locataires à faire la queue ». 

Selon eux, le marché est actuellement équilibré sur la zone et il est inutile 

de construire trop de logements pour éviter un déséquilibre qui nuirait à 

l’activité, aux propriétaires et aux bailleurs. 

 

Les logements anciens ont plus de difficultés à trouver des locataires. La 

création de nombreux logements neufs a sans doute puisé une partie des 

locataires de l‘ancien. « Les logements sur Pleurtuit sont récents et donc 

en bon état. Les vieux appartements, même rénovés, ne se louent pas ou 

alors il faut énormément baisser les prix ». Ces biens sont maintenant en 

concurrence avec des habitations récentes et plus adaptées. Les 

professionnels de l’immobilier conseillent donc maintenant à leurs clients 

propriétaires d’effectuer des travaux afin d’adapter leur produit à la 

demande des locataires. Cette demande a en effet évolué et comme pour 

l’acquisition, ceux-ci souhaitent une habitation fonctionnelle et équipée, 

proche des commerces, au calme et bien isolée. 

 

Le diagnostic de performance énergétique est un élément plus important 

sur le marché locatif que sur celui de l’acquisition. Celui-ci a un impact 
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direct sur les coûts en termes d’énergie et peuvent donc freiner des 

locataires qui craindraient des factures de chauffage trop élevées. Les 

professionnels soulignent que beaucoup de biens anciens ne 

correspondent pas aux critères énergétiques. « Sur Dinard, il y a beaucoup 

de biens avec des planchers bois, des ponts thermiques. Ce n’est pas facile 

d’isoler car ce sont parfois des appartements entourés de logements 

saisonniers non chauffés. Donc on peut toujours isoler mais si pendant 

l’hiver les voisins ne chauffent pas, on aura toujours des ponts 

thermiques.» 

 

Un public plus jeune et parfois en difficulté 

financière 

Il semble que les personnes qui souhaitent louer sur le territoire de la 

communauté de communes soient un public totalement différent selon la 

commune.  

A Pleurtuit, les locataires sont avant tout des jeunes actifs. « Les 

trentenaires avec enfants louent plutôt sur Pleurtuit où il y a des logements 

plus spacieux et moins chers ». 

Les professionnels soulignent également qu’ils rencontrent de 

nombreuses personnes en difficulté financière et sociale et qu’ils ont de 

plus en plus de mal à y faire face. Pour ces personnes seules, à la 

recherche d’un emploi ou dans une situation difficile, il est complexe de 

trouver un bien adapté, notamment en termes de prix. 

Des loyers stables, voire à la baisse 

Avec le développement du parc locatif sur la communauté de communes, 

et l’arrivée de la crise économique qui a grevé les budgets des locataires, 

il semble que les loyers aient stagné depuis plusieurs années, voire même 

baissé par endroit. « Par rapport à l’acquisition, les prix des loyers sont 

désormais plus cohérents avec le revenu des gens ». 

Les professionnels notent également un phénomène nouveau : « Les loyers 

baissent avec notamment des négociations des locataires, chose qui ne se 

faisait pas avant. Pour louer, les propriétaires sont parfois obligés de 

baisser les loyers. Les biens qui ne se louent pas c’est un problème de prix ». 

Néanmoins, des différences territoriales sont à noter. Les prix restent 

encore élevés sur la côte où le marché est plus confidentiel et la 

demande supérieure à l’offre.  

A Ploubalay, les professionnels estiment que les prix, presque 

équivalents à la couronne rennaise sont encore trop hauts (des 

professionnels évoquent des ordres de prix de 550€ pour un T3).  

Sur Pleurtuit, qui possède un parc locatif important, les loyers ont baissé 

ces dernières années. 

Les personnes rencontrées estiment qu’il manque encore des logements 

à prix modérés pour des personnes avec des problèmes financiers qui ont 

des difficultés à trouver une habitation. Les professionnels de 

l’immobilier insistent sur le fait qu’ils sont des opérateurs à part entière 

du logement social en gérant des situations parfois précaires pour les 

locataires.  
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La construction de logements sociaux, qui pourrait répondre à ce type de 

demande semble avoir eu un impact divers sur l’activité des agences 

immobilières.  

Pour certains, la création de logements sociaux crée des départs vers ces 

logements et donc du turnover dans le parc locatif. Pour d’autres, la 

création de logement social n’a pas d’effet réellement observable. Ces 

derniers déclarent que le public concerné par les logements sociaux n’est 

pas le même que leur public de locataire. En effet, des personnes éligibles 

aux logements sociaux ne présenteraient pas de dossier susceptible d’être 

accepté dans le parc privé. 

 Loyer 

bas 

Loyer 

médian 

Loyer 

haut 

Loyer 

moyen  

Surface 

moyenne 

Moyer 

moyen/

m² 

T1 278 € 350 € 428 € 371 € 29 m² 12.9 € 

T2 395 € 430 € 480 € 452 € 43 m² 10.4 € 

T3 530 € 580 € 690 € 601 € 64 m² 9.4 € 

T4 604 € 699 € 741 € 684 € 86 m² 8 € 

T5 et + 715 € 774 € 826 € 765 € 110 m² 7 € 

Données chambres des notaires décembre 2013 

 

 

CONCLUSION 

La communauté de communes Côte d’Emeraude est composée de 

plusieurs marchés de l’habitat. Ceux-ci se distinguent par la nature des 

transactions, le type de biens recherchés, le type d’acquéreurs et les prix. 

Ces différences impliquent donc une prise en compte fine de la situation 

d’un territoire avant d’y mener une action liée à l’habitat. 

De manière générale, ces différents marchés subissent les effets de la 

crise économique depuis 2009, avec un rythme de transactions ralenti et 

des prix en baisse. 

Malgré tout, l’impact est différent pour le marché de la résidence 

principale et celui de la résidence secondaire. Le premier concerne 

principalement les communes de Pleurtuit, Ploubalay, Trégon, Plessix-

Balisson, La Richardais et Dinard (hors du centreville). 

Il a connu une forte baisse de la demande avec le resserrement des 

budgets des ménages. Les prix ont fortement baissé et reviennent 

actuellement à un niveau plus en lien avec la réalité. 

Pour le marché des résidences secondaires, plutôt concentré sur la bande 

côtière, le rythme des transactions s’est ralenti, mais les prix ont baissé de 

façon moins marquée. 

 

Avec la construction de nombreux logements neufs sur le territoire, le 

marché a connu de profonds changements ces dernières années, 

notamment sur le marché des résidences principales. Les professionnels 
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de l’immobilier mettent en avant une offre qui s’est développée et 

améliorée et qui a permis de renouveler le parc de l’habitat dans la 

communauté de communes en répondant également aux besoins sur le 

marché locatif. 

L’atout principal du territoire mis en avant par les professionnels de 

l’immobilier est son environnement et son cadre exceptionnel. Facilement 

accessible par la route ou par train, le territoire est très prisé par les 

parisiens ou les rennais et assure un marché de la résidence secondaire qui 

reste assez actif.  

 

Au contraire, le point d’amélioration du territoire se porterait sur le 

développement de l’emploi, afin d’assurer la possibilité aux locaux de 

continuer à vivre au sein de la communauté de communes. 

Enfin, les professionnels de l’immobilier rencontrés connaissent peu les 

compétences de la communauté de communes en matière d’habitat. Ils 

sont généralement désireux d’être plus impliqués dans les actions de 

l’EPCI et émettent le souhait d’être informés de façon régulière sur les 

programmes lancés ou les aides disponibles. 
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4. LE MARCHE 
FONCIER & LA 

CONSOMMATION 
FONCIERE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ð LE MARCHE FONCIER  
 

ð LA CONSOMMATION FONCIERE 
 

 

 

 

 

 

 

  



 DIAGNOSTIC DE TERRITOIRE 

Service habitat & développement sociétal 
DECEMBRE 2013 

PLH CCCE 2014-2020 

71 

4.1 LE MARCHE FONCIER 

Des terrains à bâtir de tailles modestes 

Le marché foncier repose sur des terrains à bâtir dont la taille semble 

diminuer sensiblement au fil des années. Selon les informations collectées 

par les notaires sur le territoire de la CCCE, Il est possible d’établir une 

répartition des terrains vendus selon leur taille.  

 

 

 

 

 

 

 

 

On observe que sur les 4 communes costarmoiricaines, 42% des terrains à 

bâtir recensés concernent des parcelles inférieures à 600 m².  

Cependant, on remarque également que les parcelles plus grandes 

subsistent puisque 14% sont des terrains de plus de 1 500 m².  

 

 

 

Pour autant, un terrain constructible peut, par la suite,  faire l‘objet d’une 

division parcellaire en vue de réaliser une opération d’aménagement. 

Aussi, cette répartition ne présage pas de la taille des parcelles vendues 

sur le territoire.  

Si sur les communes brétiliennes le poids des petits terrains est plus faible 

(35%), mais on constate également que le nombre de grands terrains à 

bâtir est moins conséquent que sur la partie 22 (aucune parcelle de plus de 

1 500 m²).  
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Une activité foncière portée par des 
opérations immobilières 
 

En effet, selon les données Perval établies en 2013, plus de 74% des 

terrains à bâtir concernent des parcelles commercialisées dans le cadre 

d’une opération d’aménagement, de type « lotissement ».  

Ce poids atteint même plus de 77% pour la partie costarmoricaine.  

La surface moyenne de ces terrains en lotissement est de 658 m² sur les 

communes des Côtes d’Armor contre 648 m² à l’échelle du département 

22 et de 647 m² pour les communes d’Ille-et-Vilaine contre 467 m² à 

l’échelle du département.  

 

Des valeurs foncières élevées 
 

Pour la partie costarmoricaine, le prix médian au m², tout type de bien 

confondu, atteint 76 € en 2013. Le prix d’achat médian d’un terrain en 

2013 est de 53 750 €.  

 

Si l’on considère exclusivement les lots vendus en lotissement, soit la 

grande majorité de l’offre foncière sur le territoire, on constate que le prix 

médian au m² en 2013 atteint 94 € contre 61 € sur le département. Le 

prix d’achat médian est estimé à 57 800 €.  

Aussi, ces valeurs foncières font des communes 22 de la CCCE, le secteur le 

plus cher des Côtes d’Armor, avec le littoral de la Baie de St Brieuc.  

 

Une tendance qui se confirme puisque l’évolution des prix constaté lors 

de cette année dernière année, fait état d’une progression de la valeur 

foncière en lotissement de près de 7.5%, quand, sur la même période les 

valeurs foncières de ce type de bien, ont baissées de -6,5% sur les Côtes 

d’Armor.   

 

Concernant les communes d’Ille-et-Vilaine, le coût du foncier apparaît 

particulièrement important et participe à alimenter les processus de 

ségrégations territoriales. Si les valeurs peuvent être différentes d’une 

commune à l’autre (Pleurtuit ayant un foncier plus accessible), on estime le 

prix médian au m², tout type de bien confondu, à 141 € en 2013, soit près 

du double que sur la partie 22. Le prix d’achat médian d’un terrain en 

2013 est de 90 000 €. 

 

Pour les lots vendus en lotissement, on constate que le prix médian au m² 

en 2013 atteint 147 € contre 124 € sur le département 35.  

 

Enfin, le prix d’acquisition médian est de 99 110 € contre 53 831 € à 

l’échelle de l’Ille-et-Vilaine. Cette situation résulte des pratiques 

d’allotissement des différents territoires. On constate en effet, que sur les 

communes 35 de la CCCE, les parcelles proposées restent relativement 

grandes (647 m² en moyenne), alors qu’à  l’échelle du département, la 

surface moyenne des terrains est de 497 m². 

 

Seule la commune de Pleurtuit propose un parcellaire dont la taille est en 

nette diminution. Cette pratique permet de limiter l’impact du foncier au 

sein des projets d’acquisition des ménages plus modestes.  
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A l’échelle de l’ensemble du territoire communautaire, on relève que les 

valeurs foncières sont nettement plus importantes sur les communes 

brétiliennes, notamment pour les parcelles de plus de 600 m².  

 

Pour les communes 22, plus les terrains sont petits, et plus les prix au m² 

sont importants.  

 

Cette réalité est moins vraie sur les communes 35, où l’on observe une 

hausse de la valeur foncière au m² pour les terrains de 600 m² et plus, sans 

doute en lien avec leur localisation plus littorale, et  en lien avec le marché 

des résidences secondaires.  

 
 

Un stock de terrains à bâtir relativement 
limité 
 

L’offre de terrains actuellement recensée sur le territoire apparaît 

relativement limitée avec 51 lots disponibles au 31 décembre 2013.  

 

Par ailleurs, près de 60% de cette offre concerne de grands terrains, sur 

des communes littorales. La plupart de ces terrains sont en vente depuis 

plus de 5 ans.  
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A contrario, Pleurtuit détient plus de 40% de l’offre, avec des parcelles 

nettement plus petites, destinées d’avantage à des résidences principales. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

4.2 LA CONSOMMATION FONCIERE 

La nécessité d’assurer une meilleure gestion 
du foncier destiné à l’habitat 
 

 A l’échelle de la Région Bretagne, les surfaces artificialisées ont doublé en 

20 ans. Le rythme annuel de consommation d’espace au niveau régional 

est deux fois supérieur à celui de la croissance démographique. 

 

Les enjeux liés à la consommation de l’espace sont multiples. Il s’agit donc 

de préserver les terres agricoles et leur potentiel économique, de 

préserver les ressources naturelles (biodiversité, eau etc.), mais également 

de limiter les consommations énergétiques et les émissions de gaz à effet 

de serre. 

 

Dans un contexte d’urbanisation forte et fondée sur la maison individuelle, 

les enjeux relatifs à la consommation du foncier deviennent de plus en plus 

incontournables. En effet, les effets induits par l’étalement des zones 

urbaines peuvent à terme remettre en cause le bon fonctionnement mais 

aussi l’attractivité d’un territoire. Les conflits d’usage, notamment entre 

logiques résidentielles et agricoles, l’augmentation du coût des réseaux 

pour la collectivité, la dévalorisation du cadre de vie et son impact 

paysager, sont autant d’éléments qui mettent en péril le développement 

dit durable de ces espaces. 

 

 

Communes Opération

Nb lots 

disponibles

surface 

moyenne

prix moyen  

au m²

Le Minihic

Le hameau 

de la 

Goduçais 3 597 m² 129 €

Pleurtuit

Jardins de 

St Jouan (2) 13 385 m² 147 €

Pleurtuit

Jardins de 

St Jouan (1) 9 368 m² 148 €

St Briac

Domaine 

des 

Tourelles 12 676 m² 178 €

St Briac

Le Clos de 

l'Hermine 1 872 m² 145 €

Lancieux

Domaine de 

la Touche 1 1 200 m² 136 €

Lancieux

Moulin de 

la Touche 1 1 200 m² 137 €

Lancieux

Le Tertre de 

la Roche 2 1 759 m² 155 €

Lancieux

Les Jardins 

de Rieul 1 4 1 070 m² 168 €

Lancieux

Les Jardins 

de Rieul 4 6 1 148 m² 164 €

TOTAL 51 lots
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Cette carte repose sur la simplification de la numérisation à l’îlot, effectuée 

à partir des données de la DREAL Bretagne. Elle recense les parcelles bâties 

au sens de fichiers fonciers (DGFIP) au 01/01/2011.  

 

Les espaces hachurés en jaune représentent les principales zones de 

mitage recensées depuis 1975.  

 

 

Pour exemple, sur la période 1975-1999, ce ne sont pas moins de 479 ha 

qui ont été urbanisés pour l’habitat, soit un rythme d’artificialisation de 

l’ordre de 20 ha par an. Sur la période 2000-2011, on recense environ 327 

ha de terres artificialisées en direction de l’habitat soit un rythme de près 

de 30 ha par an. 

 

 

 

 

En outre, si ces dernières années, les espaces urbanisés se réalisent au sein 

de programmes d’aménagement d’ensemble, à proximité des bourgs 

existants, on observe également une diffusion de l’habitat au sein 

d’espaces plus ruraux rétro-littoraux (hameaux, villages, …) qui engendre 

une augmentation du mitage, et fragilise les équilibres paysagers. 

 

Cette tendance semble cependant s’atténuer, notamment du fait de 

l’application plus rigoureuse de la loi « littorale », et ce pour la quasi-

totalité des communes de la CCCE.  

 

Ainsi, dans la volonté affirmée de pérenniser le potentiel du territoire 

communautaire, il est indispensable de favoriser une gestion économe 

des sols, par le développement de formes d’habitat alternatives à 

l’individuel : en valorisant l’habitat individuel groupé ou en bande, le 

semi-collectif, ou par l’incitation aux petits collectifs. Pour ce faire, il 

convient d’inscrire ces objectifs dans les Plan Locaux d’Urbanisme. 

 

Aussi, économiser le foncier apparaît donc comme une nécessité pour un 

territoire où les terrains à bâtir  se raréfient, alors que  les valeurs  

foncières s’apprécient de manière continue.  

 

 

 

 

 

 

Communes Consommation annuelle en ha sur 
la période 2000-2011 

Dinard 5 

Le Minihic-sur-Rance 2 

Pleurtuit 8 

La Richardais 3 

 Saint-Briac-sur-Mer 3 

Saint-Lunaire 2 

Lancieux 2 

Plessix-Balisson 0 

Ploubalay 6 

Trégon  1 

Total 31 
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La nécessité d’assurer des densités plus 
affirmées 
 

Sur la période 2000-2011, les constructions réalisées repose sur une 

densité estimée à environ 12,5 logements par hectare.  

 

La question de la densité des opérations est souvent objet 

d’incompréhension, aussi une analyse de la densité actuelle des bourgs et 

agglomérations a été réalisée (uniquement pour les communes d’Ille-et-

Vilaine sur lesquelles une étude de la consommation foncière des POS/PLU 

a été réalisée).  

 

Elle permet de prendre conscience, au vu de la réalité, que la densité n’est 

pas forcément synonyme de moindre qualité des formes urbaines, ni de 

qualité de vie dépréciée. Elle permet aussi de distinguer les bourgs entre 

eux, d’appréhender des opérations futures en rupture avec l’existant, et 

d’établir des marges de progrès à l’échelle de chaque agglomération.  

 

La densité de l’habitat des agglomérations est actuellement comprise 

entre 11 logts/ha et 29 logts/ha, pour une moyenne de 19 logts/ha sur la 

CCCE (partie 35).  

 

Si l’on considère l’ensemble des parcelles construites en 2010 (zones 

nouvelles et anciennes), hors espaces publics, on obtient les densités ci-

dessous :  

 

 

 

A contrario, on constate que les densités sont nettement plus 

développées au sein des tissus urbains anciens. En effet, si l’on considère 

les zones de bâti ancien, la densité de l’habitat atteint entre 18 et 71 

logts/ha pour une moyenne de 48 logts/ha, et 28 logts/ha hors Dinard. 

 

 

Il apparait donc nécessaire d’interroger les densités défendues dans le 

précédent PLH de la CCCE. Il s’agit donc de proposer des objectifs de 

densification qui prennent en compte les nouveaux enjeux fonciers sur le 

territoire communautaire.  

Communes Densités globales (centres anciens 
et nouveaux quartiers) 

Dinard 29 logts/ha 

Le Minihic-sur-Rance 11 logts/ha 

Pleurtuit 16 logts/ha 

La Richardais 14 logts/ha 

 Saint-Briac-sur-Mer 13 logts/ha 

Saint-Lunaire 13 logts/ha 

Total CCCE 35 19 logts/ha 

Communes Densités des centres anciens  

Dinard 71 logts/ha 

Le Minihic-sur-Rance 18 logts/ha 

Pleurtuit 38 logts/ha 

La Richardais 25 logts/ha 

 Saint-Briac-sur-Mer 24 logts/ha 

Saint-Lunaire 44 logts/ha 

Total CCCE 35 48 logts/ha 



 DIAGNOSTIC DE TERRITOIRE 

Service habitat & développement sociétal 
DECEMBRE 2013 

PLH CCCE 2014-2020 

78 

5. LE LOGEMENT 
DES PUBLICS 

« SPECIFIQUES » 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ð LE LOGEMENT DES JEUNES 

 

ð LE LOGEMENT DES PERSONNES EN 

DIFFICULTE 

 

ð LE LOGEMENT DES GENS DU VOYAGE 
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5.1 LE LOGEMENT DES JEUNES 

Le territoire communautaire est soumis à un vieillissement accru de sa 

population. On observe une dégradation constante de l’indice de jeunesse 

(0,62 en 2010).  

Pour information, la population de moins de 20 ans ne représente plus que 

20% de la population communautaire en 2010, quand les personnes de + 

de 60 ans pèsent pour plus de 35%.  
 

En outre, le contexte économique actuel, et la situation sur les marchés 

immobiliers du territoire ne facilitent pas l’accès au logement pour les 

jeunes en situation de décohabitation, ou en recherche d’autonomie. En 

effet, leurs revenus restent limités, et leurs besoins s’orientent vers de 

petits logements peu représentés sur la CCCE. De plus l’offre locative 

actuelle n’est pas toujours adaptée, et souvent peu ouverte à l’instabilité 

des situations face à l’emploi.  
 

 

Un taux d’occupation particulièrement fort 
au sein du FJT de Dinard 
 
L’offre actuelle sur le territoire repose sur l’antenne du FJT de St Malo, 

localisée sur la ville de Dinard. Or, cette structure fait l’objet d’une 

occupation particulièrement forte.   

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
AGE DES RESIDENTS : 
 
 Moins de 18 ans 18-21 ans 22-25 ans 

En 2011 3 soit 6% 29 soit 62% 15 soit 32% 

En 2012 3 soit 7% 22 soit 50% 19 soit 43% 

 
 
ORIGINES RÉSIDENTIELLE : 
 

ORIGINE 2011 2012 

Dinard 19% 23% 

Arrondissement 28% 27% 

Département 23% 23% 

Région 13% 13,5% 

Autre région 17% 13,5% 

 
 

La Résidence Perdriel à Ploubalay, gérée par STEREDENN en charge du 

CLLAJ, propose également 15 logements en structure et 3 logements 

diffus.  

EN 2011 

Þ Nombre de jeunes : 47 jeunes dont 23 femmes et 24 hommes 

Þ Taux d’occupation de 100% en termes de logement et de 82% 
en termes de places 

EN 2012 

Þ Nombre de jeunes : 44 jeunes dont 25 femmes  et 19 hommes 

Þ Taux d’occupation de 100% en termes de logement et de 93% en 
termes de places 
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Enfin, en 2012, on recense au moins 23 demandes d’hébergement sur le 

territoire qui n’ont pu être satisfaites. Cette demande apparait 

particulièrement forte lors de la période estivale en lien avec l’offre 

d’emploi saisonnier. 

 

Il apparaît également important d’anticiper les besoins futurs en 

logements au regard du probable développement de l’offre d’emplois liée 

à la création d’une nouvelle zone d’activité à vocation commerciale sur la 

commune de Pleurtuit (Cap Emeraude). 
 

Le FJT de Dinard : un outil au service de 
l’économie locale 
 

SECTEUR D’ACTIVITE DES RESIDENTS EN 2011 :  

 

 

 

 

SECTEUR D’ACTIVITE DES RESIDENTS EN 2012 :  

 

 

 

 

LES STATUTS PROFESSIONNELS A L’ENTREE : 

 2011 2012 

Apprentis 21% 23% 

Contrats de travail 47% 47% 

Stagiaires rémunérés 15% 2% 

Stagiaires de la formation professionnelle 6% 9% 

Demandeurs d’emploi 5% 7% 

Etudiants 6% 12% 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Þ Restauration : 15 jeunes (dont 2 au CAT) 

Þ Commerce et artisanat : 11 

Þ Services : 7  

Þ Industrie: 6 (dont 3 à la Sabena) 

Þ études ou formations: 6 (3 au lycée hôtelier et 3 au CREPS) 

Þ 2 sont demandeurs d’emploi au moment de leur entrée 

Þ Restauration : 8 jeunes (dont 2 au CAT) 

Þ Commerce et artisanat : 11 

Þ Services : 10  

Þ Industrie: 2 (à la Sabena) 

Þ études ou formations: 9 (4 au lycée hôtelier et 4 au CREPS) 

Þ 3 sont demandeurs d’emploi au moment de leur entrée 
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5.2 LE LOGEMENT DES PERSONNES EN 

DIFFICULTE 
 

La partie brétilienne du territoire communautaire est couverte par la 

Cellule d’Accueil et d’Orientation de Saint-Malo (CAO).  

 

La CAO de Saint-Malo, antenne locale du SIAO 35, est gérée par 

l’association Le Goéland. Celle-ci possède un CHRS de 29 places (dont 2 

appartements à Dinard), et un dispositif d’hébergement d’urgence de 15 

places. Dans un souci de développement de l’offre, un accueil de jour a été 

expérimenté à Saint-Malo depuis début décembre 2006. Cette structure 

est gérée par l’A.M.I.D.S. Cette association dispose également d’un foyer 

d’accueil d’urgence de 17 places, et d’un CHRS de 8 places en foyer. En 

complément de cette offre l’AMIDS gère une résidence d’accueil 

temporaire de 9 logements (avec ALT), et une maison relais de 15 places (7 

chambres et 4 studios). 

 

A Dinan, l’association Noz Deiz gère un CHRS de 20 places en structure 

collective et 9 places éclatées dans la ville. Il existe également une « 

maison relais » constituée de 10 logements. 

 

Sur la commune de Ploubalay, la Résidence Perdriel, dont la gestion est 

confiée au Comité local sur le logement autonome des jeunes (CLLAJ), et sa 

structure porteuse STEREDENN de Dinan, accueille certaines populations 

en grande détresse (situation d’urgence). Cependant, cette résidence de 

15 places dont 3 en diffus, est affectée en priorité aux jeunes populations 

en décohabitation. 

En outre, les besoins sur le territoire apparaissent relativement 

importants. 

 

A titre indicatif, on estime que 12 à 13% de la population se trouve sous le 

seuil de pauvreté. A ces personnes, s’ajoute environ 10% de la population 

dont les revenus sont en deçà de 900 € par mois. 

 

Par ailleurs, le PDAHI 35 prévoyait, à l’horizon 2015, la création de 2 

«Maisons Relais » sur le secteur de St Malo. A ce jour, un seul projet a pu 

voir le jour, or les besoins existent toujours, et la situation s’est même 

dégradée sous l’effet de la crise économique. 
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5.3 LE LOGEMENT DES GENS DU 

VOYAGE 
 

Conformément aux différents schémas d’accueil et d’habitat des gens du 

voyage (22 et 35), la communauté de communes a rempli ses obligations 

concernant la création et la gestion d’aires d’accueil des gens du voyage 

sur le territoire communautaire. Ainsi, dès 2010, la CCCE a ouvert 2 aires 

d’accueil sur les communes de Pleurtuit (10 emplacements pour 20 places 

caravanes), et sur la commune de Ploubalay (6 emplacements pour 12 

places).  

 

De plus, depuis l’entrée de la ville de Dinard au sein de la communauté de 

communes, soit depuis le 1er janvier 2013, une nouvelle aire est entrée au 

sein du domaine de compétence de l’EPCI, avec 12 emplacements soit 24 

places caravanes.  

 

Aussi, à ce jour la CCCE gère donc 28 emplacements répartis sur 3 aires 

pour un total de 56 places caravanes. Il n’est donc pas prévu de réaliser de 

nouvelles aires d’accueil au sein du schéma départemental 2012-2017.  

 

En 2013, le taux d’occupation des emplacements a atteint :  

· 66% à Dinard 

· 84% à Pleurtuit 

· 99% à Ploubalay  

 

En outre, si la durée des séjours reste modeste sur Dinard (11% de plus de 

3 mois en 2013), elle tend à s’allonger sur les aires de Ploubalay (100% de 

plus de 6 mois) et Pleurtuit (25% de plus de 3 mois).  

 
 
Par ailleurs, les modes de vie de certaines familles ne correspondent plus 

au fonctionnement des aires de passage. Pour autant, ces familles se 

trouvent contraintes à stationner sur ces équipements, faute de ne pouvoir 

accéder à une autre offre d’habitat (notion de « captivité » avancée par ces 

familles).  

 
Comme l’énoncent la loi de juillet 2000 et ses textes d’application, les 

besoins en termes d’accueil des gens du voyage sont diversifiés et 

nécessitent la mise en œuvre de solutions adaptées.  

Les besoins varient en effet en fonction des différences sociales, des 

saisons, des territoires. Aussi, si le schéma départemental fixe les 

obligations des communes en termes de réalisation d’aires d’accueil 

aménagées, il se doit également de prévoir le déploiement de l’ensemble 

des solutions préconisées par les textes réglementaires, y compris celles 

permettant une forme de sédentarisation. 

Aussi, le dernier schéma d’accueil et d’habitat des gens du voyage d’Ille-et-

Vilaine préconise la création de 2 aires communales de grands passages 

dont :  

· Une aire communale de 50 places à Dinard ; 

· Une aire communale de 200 places à Pleurtuit ; 
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Les orientations du présent schéma proposent également de permettre un 
meilleur accès au logement, en intégrant à la fois des solutions 
individuelles et/ou collectives. A ce titre, il est donc possible de développer 
la pratique des terrains familiaux, le logement adapté, ou encore l’accès au 
logement classique. Dans les zones constructibles, des terrains bâtis et non 
bâtis peuvent donc être aménagés afin de permettre l’installation de 
caravanes constituant permanent de leurs utilisateurs. Ainsi, des besoins 
en habitat « adapté » sont à repérer sur les communes, par exemple où les 
ménages stationnent plus de 6 mois dans l’année, notamment au sein des 
aires de passage.  

Le PDALPD22 fait état de la situation de l’aire de Ploubalay où 5 ménages 
sont quasiment sédentarisés sur l’aire d’accueil, dont 1 ménage a évoqué 
un projet d’accession à la propriété sur le secteur de Ploubalay / 
Plancoët.  

Sur Pleurtuit 2 à 3 familles ont fait savoir qu’elle souhaitait accéder à un 
habitat stable, en dehors des aires de passages.  

 Plusieurs objectifs peuvent être retenus pour assurer cette 

diversification :  
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Situation sur l’aire de Dinard en 2013 :  
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Situation sur l’aire de Pleurtuit en 2013 :  
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Situation sur l’aire de Ploubalay en 2013 :  
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LISTE DES 

PINCIPAUX 

ACRONYMES 
 

 

 

 

 

 

· DISPOSITIFS LIES L’HABITAT ET AU LOGEMENT  

 

- PLH : Programme Local de l’Habitat 

- PLUS : Prêt Locatif à Usage Social  

- PLAI : Prêt Locatif Aidé d'Intégration 

- PLS : Prêt Locatif Social 

- PSLA : Prêt Locatif Location-Accession 

- HLM : Habitation à Loyer Modéré 

- PDALPD : Plan Départemental d'Action pour le Logement des 

Personnes Défavorisées 

- PDAHI : Plan Départemental Accueil Hébergement Insertion 

- PDH : Plan Départemental de l’Habitat 

- SDAHGV : Schéma Départemental d’Accueil et d’Habitat des 

Gens du Voyage  

- PIG : Programme d’Intérêt Général 

- PLU : Plan Local de l’Urbanisme 

- POS : Plan d’Occupation du  Sol 

- SCOT : Schéma de Cohérente Territoriale 
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· STRUCTURES 

 

- CCCE : Communauté de communes Côte d’Emeraude 

- EPCI : Etablissement Public de Coopération Intercommunale 

- INSEE : Institut national de la statistique et des études 

économiques 

- DGI : Direction Générale des Impôts 

- DGFIP : Direction générale des finances publiques 

- FJT : Foyer de jeunes Travailleurs 

- CLLAJ : Comité Local pour le Logement Autonome des Jeunes

- DREAL : Direction Régionale de l’environnement, de 

l’Aménagement et du Logement 

- ADIL : Agence Départemental d’Information sur le Logement 

- CREHA : Centre Régional d'Etudes pour l'Habitat 

- CAF : Caisses d’allocations Familiales 

- ANAH : Agence Nationale de l’Habitat 

- URHAJ : Union Régionale pour l’Habitat des Jeunes 

 

 

 

 

 

 

 

 

· DONNEES 

 

- Filocom : Fichier des Logements par Communes 

- Sitadel : Système d'Information et de Traitement Automatisé 

des Données Élémentaires sur les Logements et les locaux 

- Perval : Base des références immobilières du notariat, gérée 

par la S.A. PERVAL 

- EPLS : Enquête sur le Parc Locatif Social 
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PREAMBULE :  
 

Le pƌĠseŶt doĐuŵeŶt ĐoŶstitue la deuǆiğŵe paƌtie du Pƌogƌaŵŵe LoĐal de l’Haďitat de la 

communauté de coŵŵuŶes, à la ĐhaƌŶiğƌe eŶtƌe le diagŶostiĐ et le pƌogƌaŵŵe d’aĐtioŶs.  
  

Il s'agit dans ce document de pƌoposeƌ uŶe politiƋue de l’haďitat ĐoŶĐƌğte à paƌtiƌ d’oďjeĐtifs pƌĠĐis, 
aveĐ uŶe voloŶtĠ d’ĠƋuiliďƌe teƌƌitoƌial, de diversification et de ŵiǆage de l’offƌe de logeŵeŶts.  
 

Le but est également de mettre en évidence les perspectives stratégiques de la communauté de 

communes et d'affirmer les choix politiques de développement de l'offre en logements et les  

oďjeĐtifs de la ĐolleĐtivitĠ eŶ ŵatiğƌe d’haďitat.  
  

Par la suite, un pƌogƌaŵŵe d’aĐtioŶs dĠteƌŵiŶeƌa les outils et les ŵodalitĠs d’iŶteƌveŶtioŶ pouƌ Ǉ 
parvenir.  

 

 

LE PRESENT DOCUMENT CONSTITUE LES ORIENTATIONS STRATEGIQUES DU PROGRAMME 

LOCAL DE L’HABITAT DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES CÔTE D’EMERAUDE POUR LA 
PERIODE 2014-2020 
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LES ENJEUX POUR LE  
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 1.1 RAPPEL DES PRINCIPES D’UN PLH 
 

Le Programme Local de l'Habitat (PLH) est, en France, le principal dispositif en matière de politique 
du logement au niveau local. Il est le document essentiel d'observation, de définition, de 
programmation et de suivi annuel des investissements et des actions en matière de politique du 
logement à l'échelle d'un territoire. 
 
Echelon pertinent retenu par la loi, Đ'est à l’ĠtaďlisseŵeŶt puďliĐ de ĐoopĠƌatioŶ iŶteƌĐoŵŵuŶale 
;EPCIͿ d'Ġlaďoƌeƌ le PLH. Le PLH est l’eǆpƌessioŶ d’uŶe voloŶtĠ politiƋue loĐale. Il iŵpliƋue les aĐteuƌs 
de l’haďitat pƌĠseŶts suƌ le teƌƌitoiƌe, Ƌui doiveŶt doŶĐ ġtƌe assoĐiĠs à la dĠŵaƌĐhe d’ĠlaďoƌatioŶ.  
 
Il doit ĠgaleŵeŶt pƌeŶdƌe eŶ Đoŵpte les atteŶtes de l’Etat eŶ la ŵatiğƌe, foƌŵalisĠes daŶs le 
document de « porter à connaissance ». Ce dernier rappelle le cadre juridique du PLH, présente les 
données de cadrage et les enjeux repérés par l’Etat, et iŶdiƋue les atteŶtes de Đe deƌŶieƌ ƋuaŶt auǆ 
ŵodalitĠs d’ĠlaďoƌatioŶ et auǆ oďjeĐtifs du PLH.  
 
Le PLH fixe donc des objectifs et décide des actions visant à répondre aux besoins en logements et de 
renouvellement urbain. Il est établi pour une période de six ans. Le PLH concerne tous les types 
d'habitat, mais vise en particulier à répondre à l'objectif de mixité sociale en favorisant une 
répartition équilibrée des logements sociaux sur tout le territoire.  
  
Le PLH doit être compatible avec le Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) conformément à 
l’aƌtiĐle L.ϭϮϮ-ϭ du Code de l’UƌďaŶisŵe. Il doit aussi iŶtĠgƌeƌ les oƌieŶtatioŶs d’autƌes doĐuŵeŶts 
cadres (PDU, PDAHI, PDALPD, Plan départemental en faveur des personnes âgées, Schéma 
départemental des geŶs du voǇage, …Ϳ.  
  
Les PLU doivent être compatibles avec le PLH et les objectifs du PLH doivent être retranscrits dans les 
PLU. Au ďesoiŶ, si la ŵodifiĐatioŶ des PLU Ŷ'a pas ĠtĠ ƌĠalisĠe daŶs uŶ dĠlai d’uŶ aŶ, le pƌĠfet peut 
déclencher la procédure de mise en conformité.  
 
Les PLH ont été instaurés par la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 (art. 76 et suivants) puis renforcés par la 
loi d'oƌieŶtatioŶ pouƌ la ville ;LOVͿ du ϭϯ juillet ϭϵϵϭ, laƋuelle a ĐalƋuĠ leuƌ pƌoĐĠduƌe d’ĠlaďoƌatioŶ 
sur celle des documents d’uƌďaŶisŵe.  
 
Le rôle du PLH a été à nouveau renforcé par la loi « SRU » n° 2000-1208 du 13 décembre 2000, 
Đoŵŵe outil de ĐohĠƌeŶĐe teƌƌitoƌiale et de solidaƌitĠ eŶtƌe les ĐoŵŵuŶes eŶ ŵatiğƌe d’haďitat. 
Cette loi a également institué la « hiérarchie » des documents de planification urbaine (DTA / SCOT / 
PLH / PLU).  
 
La loi « Libertés et responsabilités locales » du 13 août 2004 a précisé le contenu et étendu le champ 
du PLH.  
 
La Loi ENL portant engagement national pour le logement du 13 juillet 2006 complète les dispositions 
d’iŶteƌveŶtioŶ eŶ vue de la pƌoduĐtioŶ de logeŵeŶts, ŶotaŵŵeŶt soĐiauǆ.  
La loi « DALO » du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable complète les dispositifs 
d’iŶteƌveŶtioŶ et ƌeŶfoƌĐe le ƌôle du PLH.  
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Enfin, la loi du Ϯϱ ŵaƌs ϮϬϬϵ de MoďilisatioŶ pouƌ le LogeŵeŶt et le Lutte ĐoŶtƌe l’EǆĐlusioŶ, dite « loi 
MLLE », dernière pierre angulaire visant à renforcer le caractère opérationnel du PLH, institue de 
nouveaux principes et dispositions :  
 

o Les objectifs et principes foŶdateuƌs de la politiƋue de l’haďitat du PLH tieŶŶeŶt Đoŵpte 
dĠsoƌŵais des ĠƋuipeŵeŶts puďliĐs et de la ŶĠĐessitĠ de lutteƌ ĐoŶtƌe l’ĠtaleŵeŶt uƌďaiŶ, 
eŶ sus de la pƌise eŶ Đoŵpte de l’ĠvolutioŶ dĠŵogƌaphiƋue et ĠĐoŶoŵiƋue, de 
l’ĠvaluatioŶ des ďesoiŶs des habitants actuels et futurs, et de la desserte en transports. 

 
o EŶ outƌe, au titƌe des ŵoǇeŶs à ŵettƌe eŶ œuvƌe pouƌ satisfaiƌe les ďesoiŶs eŶ logeŵeŶts 

et eŶ plaĐes d’hĠďeƌgeŵeŶt, doiveŶt ġtƌe pƌĠĐisĠes les aĐtioŶs et opĠƌatioŶs de 
requalification des quartiers anciens.  

 
o La typologie des logements à construire au regard d'une évaluation de la situation 

économique et sociale des habitants et futurs habitants et de son évolution prévisible. 
Cette typologie doit notamment préciser l'offre de logements locatifs sociaux (prêts 
locatifs à usage social PLUS) et très sociaux (prêts locatifs aidés d'intégration PLAI).  

 
o Le pƌogƌaŵŵe d’aĐtioŶs, dĠtaillĠ paƌ seĐteuƌ gĠogƌaphiƋue, iŶdiƋue le Ŷoŵďƌe, les tǇpes 

de logements à réaliser et les moyens (notamment fonciers) pour y arriver.  
 

 
 

 1.2  LES ENJEUX D’UN PLH 
 

Le PLH est avant tout un projet territorial de développement. Pour cela il est primordial de définir 
uŶe stƌatĠgie et des Đhoiǆ de dĠveloppeŵeŶt Ƌui s’appuieŶt suƌ l’ĠvaluatioŶ des ďesoiŶs eŶ logeŵeŶt 
et sur les rythmes de production de logements observés ces dernières années afin que les choix de 
développement correspondent à la réalité du territoire.  
 
La question centrale des réflexions est la suivante : s’agit-il de continuer sur le mode de 
développement vécu précédemment ou au contraire, ne faut-il pas adopter une autre orientation 
de développement ?  
  
De plus, le PLH est ĠgaleŵeŶt uŶ suppoƌt de ĐoŶtƌaĐtualisatioŶ aveĐ l’Etat pouƌ les politiƋues de 
logeŵeŶt à ŵettƌe eŶ œuvƌe. La ƌĠalisatioŶ d'uŶ PLH ĐoŶditioŶŶe ĐeƌtaiŶes aides et suďveŶtioŶs de 
l'Etat et des différents délégataires des aides à la pierre.  
  
Il assuƌe eŶfiŶ la ĐohĠƌeŶĐe d’eŶseŵďle du dĠveloppeŵeŶt de l’haďitat suƌ le teƌƌitoiƌe, ĐohĠƌeŶĐe 
ŶĠĐessaiƌe eŶ teƌŵes de ŵodes de dĠveloppeŵeŶt et de gestioŶ de l’espaĐe paƌ eǆeŵple.  
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1.3 RAPPEL DES ENJEUX REPERES AU 

SEIN DU DIAGNOSTIC DE TERRITOIRE 
 

1.3.1. ASPECTS DEMOGRAPHIQUES :  

UN TERRITOIRE TOUJOURS ATTRACTIF MAIS VIEILLISSANT … 

 

 Un dynamisme démographique toujours d’aĐtualitĠ (+0,89%/an entre 1999 et 2010) :  

L’aspeĐt littoƌal, et le Đadƌe de vie offeƌt paƌ le teƌƌitoiƌe assuƌe uŶe dynamique démographique 

ĐeƌtaiŶe. Cette dǇŶaŵiƋue dĠŵogƌaphiƋue ƌeflğte Đelle oďseƌvĠe à l’ĠĐhelle du PaǇs de St Malo.  
 

 Mais un dynamisme porté exclusivement par un solde migratoire excédentaire : 

Le solde naturel reste négatif sur la grande majorité des communes. La commune de Pleurtuit est 

celle qui voit sa population croître le plus rapidement sous l’effet de Đes ŵigƌatioŶs. Pouƌ autant,  son 

solde naturel reste faiblement déficitaire. Aussi, la variation annuelle moyenne atteint +2,83 % sur la 

période 1999-2010.  

 

 Et uŶ vieillisseŵeŶt Ƌui s’iŶteŶsifie suƌ l’eŶseŵďle du teƌƌitoiƌe : 

Si le dĠpaƌteŵeŶt ϯϱ ƌĠussit à staďiliseƌ soŶ iŶdiĐe de jeuŶesse à ϭ,Ϯϱ ;sous l’iŵpulsioŶ de 
l’aggloŵĠƌatioŶ ƌeŶŶaiseͿ, oŶ ĐoŶstate Ƌue Đet iŶdiĐe teŶd à fortement diminuer sur la communauté 

de communes pour atteindre 0,62 en 2010. Les communes de St Briac et Dinard apparaissent plus 

fortement touchées par cette dégradation de l’iŶdiĐe de jeuŶesse. En 2010, les moins de 30 ans ne 

représentent plus que 26% de la population dinardaise, quand les plus de 60 ans pèsent pour 42%. 

 

  Une situation qui engendre une surreprésentation de petits ménages 

Le nombre de personnes par ménage ne cesse de diminuer depuis plus de 20 ans pour atteindre 2,04 

à l’ĠĐhelle de la CCCE et ŵġŵe ϭ,ϴ pouƌ la ville de DiŶaƌd. A ĐoŶtƌaƌio, le Ŷoŵďƌe de ŵĠŶages a 
augmenté de plus de 20,6 % depuis ϭϵϵϵ ;Ϯϳ,ϱ % hoƌs DiŶaƌdͿ aloƌs Ƌue la populatioŶ Ŷ’a pƌogƌessĠ 
que de 9,8% sur la même période. Cette situation impacte directement les besoins en logements, à la 

fois en terme de quantité mais également en terme de typologie.   

 

1.3.2. UNE SITUATION SOCIALE PLUTOT FAVORABLE, MAIS FRAGILE 

 

 Une situation financière des ménages relativement confortable : 

Mais une distinction de plus en plus forte entre les communes littorales plus aisées et des communes 
rétro-littoƌales disposaŶt d’un poids plus important de populations modestes.  
La ville de Dinard fait face à des populations favorisées et des situations de précarité en lien avec son 
caractère plus urbain.  
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Enfin, les problématiques sociales ƌesteŶt d’aĐtualitĠ, de ŵaŶiğƌe staďle daŶs le teŵps, et avec des 
situatioŶs de pƌĠĐaƌitĠ ƌĠelle Ƌui s’iŶsĐƌiveŶt duƌaďleŵeŶt suƌ le teƌƌitoiƌe. Paƌ ailleuƌs, l’aĐtuelle Đƌise 
ĠĐoŶoŵiƋue doit iŶteƌƌogeƌ l’aveŶiƌ des politiƋues puďliƋues vis-à-vis des populations les plus 
fragiles. 
 

1.3.3. UN PARC DE LOGEMENTS CARACTERISTIQUE D’UN SECTEUR LITTORAL 

 

 
 Un poids important des résidences secondaires : 

Le parc de logement de la CCCE se caractérise par une forte proportion de résidences secondaires : 
en 2011 celles-ci représentent 39% du parc global. La présence des RS est particulièrement 
importante sur les communes littorales de la Manche (Dinard = 44% ; St Lunaire = 55% ;  St Briac-sur-
Mer = 58% ; LaŶĐieuǆ = ϱϳ%Ϳ. A l’iŶveƌse, les ĐoŵŵuŶes ƌĠtƌo-littorales apparaissent moins 
marquées par ce phénomène (12% sur Pleurtuit).  
 

 Une faiblesse du parc vacant :  

Le poids du parc vacant reste particulièrement bas avec 5 % du parc de logements en 2011. Cette 
faiblesse du parc de logements vacants marque une pression forte sur le marché immobilier. On 
ĐoŶsidğƌe eŶ effet, Ƌu’uŶ tauǆ de vaĐaŶĐe iŶfĠƌieuƌ ou Ġgal à ϱ % Ŷe peƌŵet pas d’assuƌeƌ la fluiditĠ 
ŶĠĐessaiƌe auǆ ŵaƌĐhĠs de l’haďitat.  
 

 Une inadaptation du parc : de grands logements pour de petits ménages : 

Si 73% des ménages sont composés de 1 ou 2 personnes, le parc de logements de 3 pièces ou moins, 
Ŷe ƌepƌĠseŶte Ƌue ϯϵ% des ƌĠsideŶĐes pƌiŶĐipales. A l’iŶveƌse, les  ménages de 3 personnes et plus 
pèsent seulement 27%, alors que le parc de logements repose sur 61% de logements de 4 pièces et 
plus.  
 

 Une part de logements individuels relativement importante malgré un enjeu foncier de plus en 

plus déterminant : 

UŶe suƌƌepƌĠseŶtatioŶ de logeŵeŶts iŶdividuels ;ϳϰ%Ϳ Ƌui teŶd à s’aĐĐeŶtueƌ ŵalgƌĠ les effoƌts de 
ces dernières années : 

o En 2001 (hors Dinard) 83% concernait des logements individuels ; 
o En 2011 (hors Dinard) ce chiffre monte à 85,7% ; 

 
A noter que les logements collectifs ont pris plus de poids sur les communes qui ont accueilli le plus 
de populations ces dernières années : Ploubalay et Pleurtuit ; 
 

 
 Un parc locatif en développement :  

o Un parc HLM qui se structure, mais avec le besoin de maintenir une dynamique de 
production suƌ l’eŶseŵďle du teƌƌitoiƌe ;la ville de DiŶaƌd ĐoŶĐeŶtƌe plus de ϲϭ% du paƌĐ 
communautaire) ; 

o Un réel besoin de diveƌsifiĐatioŶ de l’offƌe soĐiale :  

 du PLUS au PLAI ;  

 selon la taille des logements : de petits logements présents principalement 
sur Dinard ; 

 
o Un parc locatif privé en net développement mais des loyers relativement importants ;  
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 Une dynamique de construction à stabiliser et à adapter aux nouveaux enjeux : 

Un rythme de construction encore conséquent, mais impacté par la crise économique et bancaire 
actuelle. On constate également une relative concentration (71%) de la production autour de 3 pôles 
(Près de 40% sur Dinard, 20% sur Pleurtuit, 11,3% sur Ploubalay).  
 
A noter également que 51,4% de la production nouvelle de la CCCE concerne du logement collectif, 
cependant, l’iŶdividuel ƌeste ŵajoƌitaiƌe suƌ les ĐoŵŵuŶes autƌes Ƌue DiŶaƌd.  
Une accession à la propriété qui complexifie pour les ménages modestes, notaŵŵeŶt sous l’effet des 
prix du foncier, et les difficultés à accéder aux prêts bancaires.  
 
Enfin,  des ďesoiŶs eŶ teƌŵes d’effiĐaĐitĠ et d’effiĐieŶĐe foŶĐiğƌe daŶs la pƌoduĐtioŶ Ŷouvelle : 336 ha 
consommés entre 2000 et 2011 soit 31 ha/an ou 3 ha/aŶ/ĐoŵŵuŶe soit uŶe augŵeŶtatioŶ d’ϭ/ϯ paƌ 
rapport à la décennie précédente.  

 
 
 Un inconfort résiduel mais avec des situations de mal logement qui persistent et progressent :  

En 2001, 108 logements étaient considérés comme inconfortables en 2001 (hors Dinard) contre 203 
eŶ ϮϬϭϭ,  soit + ϴϴ% eŶ ϭϬ aŶs. Cela ƌepƌĠseŶte Ϯϵϰ logeŵeŶts suƌ l’eŶseŵďle du teƌƌitoiƌe 
communautaire.  
 
Au regard du classement fiscal (DGI), ce sont 450 logements classés 7 et 8 (médiocres ou très 
médiocres).  
 
 
 

1.3.4. LOGEMENT DES PUBLICS « SPECIFIQUES » :  

UNE OFFRE ENCORE TROP PEU DEVELOPPEE… 

 

 

 Le logement des jeunes :  

L’aŶteŶŶe du FJT de St Malo, loĐalisĠ suƌ la ville de DiŶaƌd, fait faĐe à uŶe tƌğs forte occupation. Le 
demande reste importante et l’offƌe appaƌaît sous-estimée au regard des besoins.  
 
 

 Le logement des gens du voyage :  

Malgré un nombre de places caravanes relativement important (56 places pour 29 247 habitants en 
2010, soit une place caravane pour 522 habitants), l’offƌe d’haďitat se liŵite auǆ aires de passage.  
 
Au ƌegaƌd de l’oĐĐupatioŶ ƌelativeŵeŶt foƌte suƌ ĐeƌtaiŶes des aires, il apparait important de 
diveƌsifieƌ l’offƌe eŶ diƌeĐtioŶ de Đette populatioŶ, et de faĐiliteƌ la sĠdeŶtaƌisatioŶ des faŵilles 
dĠsiƌeuses de s’iŶstalleƌ duƌaďleŵeŶt suƌ le teƌƌitoiƌe.  
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 Le logement des personnes en grande difficulté :  

L’offƌe eŶ diƌeĐtioŶ de Đes populatioŶs se ĐoŶĐeŶtƌe soit suƌ la ville de St Malo, soit suƌ la ville de 
Dinan. Le territoire apparaît sous équipé en structure dédiée à l’aĐĐueil des peƌsoŶŶes eŶ situatioŶ de 
grande pauvreté.  
 
Le PDAHI 35 prévoyait la création de 2 maisons relais sur le secteur de St Malo. A ce jour, une seule 
de Đes stƌuĐtuƌes a ĠtĠ ƌĠalisĠe suƌ St Malo ŵġŵe. L’offƌe ƌeste doŶĐ à paƌfaiƌe pouƌ l’eŶseŵďle du 
Pays de St Malo.  

 

 Le logement des personnes âgées :  

Au regard du fort vieillissement de la population, notamment sur les communes de la frange littorale, 
la ƋuestioŶ du logeŵeŶt des peƌsoŶŶes âgĠes appaƌaît iŵpoƌtaŶte. Si l’offƌe d’hĠďeƌgeŵeŶt seŵďle 
conséquente sur le territoire, et si les projets de création de nouvelles structures sont difficiles à 
finaliser (moyens de fonctionnement insuffisants), il est nécessaire de permettre une meilleure 
adaptation du parc de logements existants, aux besoins de ces populations.  
  
 
 

1.3.5. ATOUTS ET FAIBLESSE DU TERRITOIRE  
 

ATOUTS FAIBLESSES 

Un cadre de vie reconnu et agréable Un vieillissement accru de la population 

Une dynamique démographique réelle avec une 

ĐapaĐitĠ d’attƌaĐtioŶ de Ŷouvelles populatioŶs 

Une tension sur les marchés de l’haďitat, et 
notamment sur le marché foncier (prix et rareté) 

Une situation sociale encore favorable Un risque de ségrégations socio-spatiales sur le 

territoire, et une évasion des jeunes ménages  

Une dynamique de construction ralentie mais 

toujours présente 

UŶ ƌisƋue de paupĠƌisatioŶ d’uŶe paƌtie de la 
populatioŶ sous l’effet des Đƌises suĐĐessives 

UŶ paƌĐ loĐatif soĐial Ƌui s’iŵpose 
progressivement 

Un parc locatif social fragile, à diversifier et à 

inscrire durablement dans le tissu urbain local 

Une offre de services assez importante, et un 

territoire doté de multiples équipements 

Un poids des résidences secondaires qui 

complexifie les politiques publiques en matière 

d’haďitat 
Une économie résidentielle, portée par la 

construction et les services (non 

« délocalisable ») 

Une problématique de mobilité particulièrement 

importante, et une augmentation des besoins en 

déplacement 

Une activité touristique importante Un tissu économique fragile, avec peu de gros 

employeurs, et soumis aux variations de 

l’aĐtivitĠ touƌistiƋue 
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2.1 APPROCHE DES BESOINS EN 

LOGEMENTS A L’HORI)ON ϮϬϮϬ 
 

Partant des évolutions constatées dans la période intercensitaire 1999-2010 et sur les dernières 
aŶŶĠes, il s’agit daŶs Đette paƌtie de ƌĠaliseƌ uŶe pƌospeĐtive suƌ les ďesoiŶs eŶ logeŵeŶts à l’hoƌizoŶ 
2020. Ces données serviront pour quantifier les objectifs de chacune des actions du PLH. 
 
Ces ďesoiŶs futuƌs eŶ logeŵeŶts soŶt ďieŶ eŶteŶdu liĠs à l’ĠvolutioŶ de la populatioŶ et des 
haďitaŶts, ŵais aussi auǆ ĐhaŶgeŵeŶts Ƌui s’opğƌeŶt suƌ le paƌĐ existant. 
 

 

2.1.1. PROJECTION DE POPULATION A L’HORI)ON ϮϬϮϬ 

 

Le diagŶostiĐ loĐal de l’haďitat a peƌŵis de dĠteƌŵiŶeƌ tƌois hǇpothğses de pƌojeĐtioŶ de populatioŶ 
pouƌ la CoŵŵuŶautĠ de CoŵŵuŶes à l’hoƌizoŶ ϮϬϮϬ. 
 
Les élus de la communauté de communes ont décidé de retenir le scénario médian correspondant à 
une extrapolation de la tendance observée entre 1999 et 2010. 
 

Ce sĐĠŶaƌio pose uŶe hǇpothğse d’ĠvolutioŶ de la populatioŶ de Ϭ.ϴϵ% paƌ aŶ, pouƌ atteiŶdƌe eŶ 
2020 une population de 31 957 habitants, soit une progression de 2 710 habitants depuis 2010. 
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2.1.2. LES BESOINS EN LOGEMENTS POUR LE MAINTIEN DE LA POPULATION DE 2010 

: LE POINT D’EQUILIBRE A ATTEINDRE 

 

Trois facteurs peuvent générer des besoins en logements sans évolution de la population : 

- La vaƌiatioŶ du Ŷoŵďƌe ŵoǇeŶ d’oĐĐupaŶts paƌ logeŵeŶt, 
- La variation du parc sous-occupé, 
- Le remplacement des logements désaffectés. 

 

  La ďaisse du Ŷoŵďƌe d’oĐĐupaŶts paƌ logeŵeŶt 

 
C’est de loiŶ et Đe depuis plusieuƌs dĠĐeŶŶies, le faĐteuƌ Ƌui a le plus d’iŶĐideŶĐe suƌ le voluŵe de 
logeŵeŶts. Cette vaƌiatioŶ du Ŷoŵďƌe ŵoǇeŶ d’oĐĐupaŶts paƌ logeŵeŶt, gĠŶğƌe uŶ ďesoiŶ de 
logeŵeŶts supplĠŵeŶtaiƌes pouƌ ĐoŶtiŶueƌ à logeƌ le ŵġŵe Ŷoŵďƌe d’haďitaŶts. 
 
L’oƌigiŶe de Đette ďaisse est d’oƌdƌe soĐiologiƋue et ŵĠdiĐal. L’ĠvolutioŶ des ŵœuƌs, des haďitudes 
;jeuŶes ƋuittaŶt le doŵiĐile paƌeŶtal, sĠpaƌatioŶs, divoƌĐes…Ϳ et les pƌogƌğs de la ŵĠdeĐiŶe 
(vieillissement de la population) aboutissent directement ou indirectement à diminuer le nombre 
ŵoǇeŶ d’oĐĐupaŶts paƌ logeŵeŶt. EŶ effet, Đe tauǆ est passĠ de Ϯ.Ϯ eŶ ϭϵϵϵ à Ϯ,Ϭϰ eŶ ϮϬϭϬ. 
 

Le vieillissement de la population et la baisse du solde naturel sont clairement identifiés à l'échelle de 
la communauté comme les principales caractéristiques qui mènent l'évolution de la démographie. 
 

La prévision proposée serait de 1.92 habitants par logement en 2020, selon le modèle observé depuis 

1990. 

 

 

 

 

Considérant une population de 29 247 personnes en 2010, en 2020, les besoins en logements pour 

maintenir la population de 2010 sont estimés à : 

 

15 233 LOGEMENTS EN RÉSIDENCE PRINCIPALE 

SOIT LA NÉCESSITÉ DE PRODUIRE 830 NOUVEAUX LOGEMENTS 

 

 

 La variation du parc sous-occupé 

 

On entend par parc sous-occupé les résidences secondaires et les logements vacants.  
 
La tƌaŶsfoƌŵatioŶ d’uŶe ƌĠsideŶĐe pƌiŶĐipale eŶ ƌĠsideŶĐe seĐoŶdaiƌe ou logeŵeŶt vaĐaŶt ;suite au 
dĠĐğs du pƌopƌiĠtaiƌe paƌ eǆeŵpleͿ va diŵiŶueƌ d’autaŶt le paƌĐ de ƌĠsidences principales et donc il 
faudra construire autant de logements neufs pour compenser ces « disparitions » de résidences 
principales. 
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Mais le ŵouveŵeŶt peut aussi ġtƌe iŶveƌsĠ. AiŶsi, la ƌĠhaďilitatioŶ d’uŶ logeŵeŶt vaĐaŶt, daŶs le 
Đadƌe d’uŶe OPAH paƌ eǆeŵple, pouƌ ġtƌe louĠ à l’aŶŶĠe, peƌŵettƌa d’aĐĐƌoîtƌe le paƌĐ de ƌĠsideŶĐes 
principales. Dans ce cas, la variation du parc sous-occupé sera négative et donc ce sera autant de 
logements neufs en moins à construire. 
 

Concernant le parc de résidences secondaires : 
 

 
Compte tenu du poids important des résidences secondaires, en 2020, les besoins liés à la variation 
du parc de résidences secondaires serait de 1 105 LOGEMENTS 
 

Concernant le parc vacant 

Evolution du parc vacant (selon INSEE): 

 

 

 

En 2020, les besoins liés à la variation du parc vacant sont estimés 371 LOGEMENTS 

 

SOIT LA NÉCESSITÉ DE PRODUIRE 1 476 NOUVEAUX LOGEMENTS 

 

 

 Le remplacement de logements désaffectés 

 
Le ĐhaŶgeŵeŶt d’affeĐtatioŶ d’uŶ logeŵeŶt eŶ ďuƌeau ou le ƌegƌoupeŵeŶt de plusieurs petits 
logeŵeŶts eŶ uŶ seul ou eŶĐoƌe la dĠŵolitioŶ d’uŶe ƌĠsideŶĐe pƌiŶĐipale voŶt gĠŶĠƌeƌ, là encore, un 
besoin de construction de logements neufs pour compenser ceux qui auront disparu. 
 

Comme pour la variation du parc sous-occupé, le phénomène peut être inverse si un grand logement 
est divisĠ eŶ plusieuƌs petits logeŵeŶts Đoŵŵe oŶ l’oďseƌve fƌĠƋueŵŵeŶt daŶs les OPAH. DaŶs Đe 
cas, la variation sera négative et ce sera autant de logements en moins à construire. 
 
Entre 2007 et 2010 on compte 1 740 nouveaux logements commencés (Sitadel) 
 

 En 2007 on estime le parc global à 24 518 logements ; 

 En 2011 on comptabilisait 25 903 logements (Filocom) ; 
 
Soit une augmentation de 1 385 logements  
 
1 740 – 1 385 = 355 logements désaffectés en 4 ans 

Soit 89 logements par an sur 10 ans 
 

SOIT LA NÉCESSITÉ DE PRODUIRE, D’ICI ϮϬϮϬ, ϴϵϬ LOGEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 
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 BilaŶ : le poiŶt d’ĠƋuiliďƌe à atteiŶdƌe pouƌ le ŵaiŶtieŶ de la populatioŶ 

 
L’additioŶ des seuls ďesoiŶs eŶ logeŵeŶts pouƌ ŵaiŶteŶiƌ la populatioŶ aboutit à un objectif de : 
 

3 196 LOGEMENTS A CONSTRUIRE DE 2010 A 2020. 

 
En octobre 2013, cet objectif est atteint à : 
 

 65.5% avec 2 094 logements autorisés. 

 41,5 % avec 1 326 logements commencés. 
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2.3 LES BESOINS QUANTITATIFS A 

L’HORI)ON ϮϬϮϬ 
 

 Ϯ.ϯ.ϭ LES BESOINS EN LOGEMENT A L’HORI)ON ϮϬϭϯ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

RAPPEL :  

HYPOYHESE 

DEMOGRAPHIQUE 

RETENUE :  

HYPOTHESE 

MEDIANE 

=  

0,89%/an 

1328

4 524

3 198

533 / an

Besoins en 

logements 2014-

2020

Moyenne 

annuelle

ЁLogements 

commencés entre 

janvier 2010 et 

octobre 2013

1 326

Ђ

Remplacement 

des logements 

désafectés

Prospective 2010-2020

890

Variation du parc 

sous-occupé

Point d'équilibre 

= Logements 

nécessaires pour 

maintenir la 

population

3 196

Ђ

Variation du 

nombre 

d'occupant par 

logement

1 476

830

Ѐ

Ѐ

Ѐ
Effet 

démographique

Ђ
Total de 

logements à 

construire entre 

2010 et 2020



ORIENTATIONS P.L.H.  2014 - 2020 

ORIENTATIONS  
STRATEGIQUES 

Service habitat & développement sociétal          CC Côte d’Eŵeƌaude         
DOCUMENT FINAL 

19 

Comme 1 326 logements ont été commencés sur la période 2010-2013, le solde à construire pour la 
période 2014-2020 est de 3 198 LOGEMENTS, SOIT UNE MOYENNE ANNUELLE DE 533 LOGEMENTS. 
 

 

2.3.2 LES BESOINS EN FONCIER A L’HORI)ON ϮϬϮϬ 

 
Le scénario de besoins en foncier établi repose sur deux hypothèses :  
 

 Une répartition des nouveaux logements entre :  

 

ZONAGE POIDS DANS LA PRODUCTION 

NOUVELLE DE LOGEMENTS 

Zones U 20% à 80% 

Zones AU ou NA 80% à 20% 

 

 Une densité de logements par hectare :  

 

SECTEURS ET ZONAGES 

DENSITES MOYENNES 

D’OBJECTIF 

(Nb logements / ha) 

 

DENSITES MINIMALES 

(Nb logements / ha) 

ZONES U   

Ville de Dinard 70 logements / ha 40 logements / ha 

Autres communes 35 à 40 logements / ha 20 logements / ha 

ZONES AU   

Ville de Dinard 40 Logements / ha 40 logements / ha 

Autres communes 25 Logements / ha 20 logements / ha  

 

 Compte tenu du scénario de besoins en logements, les besoins estimatifs en foncier équipé en 

zones constructibles sur la période 2014-2020 seraient, à minima,  les suivants : 

 

HYPOTHESE ESTIMATIVE  
 A MINIMA 

 

TYPE DE )ONAGE 

 

BESOINS 

 

DISPONIBILITES 

SuƌfaĐes U et AU ŶĠĐessaiƌes ϭϯϮ ha N.C. 

SuƌfaĐes U et AU - DiŶaƌd Ϯϵ ha 3 ha en U  
et 25 ha en AU 

SuƌfaĐes U et AU - « autƌes ĐoŵŵuŶes » ϭϬϯ ha N.C. 
N.C. : Non communiqué 
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 Estimatif par commune des surfaces U et AU à mobiliser : sur la base de 20% en U et  80% en AU 

Communes 

Besoins en 

logement 

2010-2020 

Logements 

réalisés 

2010-2013 

Projection 

2014-2020 

Besoin 

minimum 

en foncier 

U - en ha 

Besoin 

maximum 

en foncier 

AU - en ha 

Disponibilités 

en ha –  

Zones U 

Disponibilités en ha - 

Zones AU 

 
Lancieux 271 119 152 1,5 6 _ 

11,17 ha en 1 AU et 
18,74 ha en 2 AU 

Plessix-
Balisson  

4 0 4 0,2 0 _ 0 ha 

Trégon  45 19 26 0,3 1 _ N.C. 

Ploubalay 588 200 388 3,9 15,5 _ N.C. 

Le Minihic 136 36 100 1 4 1,48 ha 
0,45 ha en 1 AU et 

1,29 en 2AU 

La Richardais 226 74 152 1,5 6,1 6,03 ha 11,8 ha en 1 AU 

Pleurtuit 1130 335 795 7,9 31,8 _ 
3 ha en 1 AU et       
40,8 ha en 2 AU 

St Briac 405 200 205 2 8,2 _ N.C. 

St Lunaire 316 80 236 2,3 9,4 _ N.C. 

Dinard 1403 263 1140 5,7 22,8 3 ha 
8 ha en 1 AU et         
17 ha en 2 AU 

CCCE 4 524 1 326 3 198 26,3 ha 104,8 ha  _  _ 

N.C. : Non communiqué 

 Estimatif par commune des surfaces U et AU à mobiliser : sur la base de 80% en U et  20% en AU 

Communes 

Besoins en 

logement 

2010-2020 

Logements 

réalisés 

2010-2013 

Projection 

2014-2020 

Besoin 

maximum 

en foncier 

U - en ha 

Besoin 

minimum 

en foncier 

AU - en ha 

Disponibilités 

en ha –  

Zones U 

Disponibilités en ha - 

Zones AU 

 
Lancieux 271 119 152 6 1,5 _ 

11,17 ha en 1 AU et 
18,74 ha en 2 AU 

Plessix-
Balisson  

4 0 4 0,2 0 _ 0 ha 

Trégon  45 19 26 1 0,3 _ N.C. 

Ploubalay 588 200 388 15,5 3,9 _ N.C. 

Le Minihic 136 36 100 4 1 1,48 ha 
0,45 ha en 1 AU et 

1,29 en 2AU 

La Richardais 226 74 152 6,1 1,5 6,03 ha 11,8 ha en 1 AU 

Pleurtuit 1130 335 795 31,8 7,9 _ 
3 ha en 1 AU et       
40,8 ha en 2 AU 

St Briac 405 200 205 8,2 2 _ N.C. 

St Lunaire 316 80 236 9,4 2,3 _ N.C. 

Dinard 1403 263 1140 22,8 5,7  3 ha 
8 ha en 1 AU et         
17 ha en 2 AU 

CCCE 4 524 1 326 3 198 104,8 ha 26,3 ha  _  _ 
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Mais, si au total les zones 1 AU et 2 AU offrent des possibilités suffisantes eu égard aux besoins, deux 
problématiques sont à considérer : 
 
- Les coûts de viabilisation de ces zones 
 
- La faiďle ŵaîtƌise foŶĐiğƌe suƌ l’eŶseŵďle de la ĐoŵŵuŶautĠ de communes 
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 
LES ORIENTATIONS 

STRATEGIQUES DU 

PLH  

2014-2020 
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ORIENTATION N°1 

CONSTRUIRE UNE POLITIQUE DE L'HABITAT RAISONNEE ET 

EQUILIBREE DANS UNE LOGIQUE D'AMENAGEMENT 

DURABLE DU TERRITOIRE COMMUNAUTAIRE 

Cette orientation se décline en 4 objectifs opérationnels : 

 

  CONCEVOIR UNE POLITIQUE FONCIERE MOINS CONSOMMATRICE D’ESPACE  

 

Cet objectif opérationnel passe par :  
 
 
 La proposition de densités plus importantes au seiŶ des doĐuŵeŶts d’uƌďaŶisŵe des ĐoŵŵuŶes, 
sur la base ci-dessous :  
 

SECTEURS ET ZONAGES 

DENSITES MOYENNES 

D’OBJECTIF 

(Nb logements / ha) 

 

DENSITES MINIMALES 

(Nb logements / ha) 

ZONES U   

Ville de Dinard 70 logements / ha 40 logements / ha 

Autres communes 35 à 40 logements / ha 20 logements / ha 

ZONES AU   

Ville de Dinard 40 Logements / ha 40 logements / ha 

Autres communes 25 Logements / ha 20 logements / ha  

 
 La ŶĠĐessitĠ d’une meilleure efficience foncière  

 

Les besoiŶs eŶ foŶĐieƌ s’ĠlğveŶt à 131.1 ha pouƌ le dĠveloppeŵeŶt de l’haďitat eŶtƌe ϮϬϭϰ et ϮϬϮϬ. 
On estime que le foncier à mobiliser au sein des espaces déjà urbanisés, devra atteindre, à minima, 
26,3 ha.  
 

Pouƌ peƌŵettƌe l’atteiŶte de Đes oďjeĐtifs, il est iŵpoƌtaŶt de pouvoiƌ dĠfiŶiƌ des oƌieŶtatioŶs 
d’aŵĠŶageŵeŶt suƌ les zoŶes AU eǆistaŶtes, ŵais ĠgaleŵeŶt de ƌepĠƌeƌ les oppoƌtuŶitĠs foŶĐiğƌe eŶ 
zone U.  
 

Pouƌ Đe faiƌe, il  appaƌaît utile de se doteƌ de ŵoǇeŶs d’oďseƌvatioŶ du foŶĐieƌ, et de ŵise à jouƌ des 
outils actuellement eŶ plaĐe à l’ĠĐhelle du teƌƌitoiƌe.  
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  ASSURER UNE MEILLEURE MAITRISE DU FONCIER PAR LES COMMUNES 

 
Cet objectif opérationnel passe par :  
 

 La formation des acteurs aux outils de la maîtrise du foncier 

Il s’agit iĐi de ĐoŵŵuŶiƋueƌ suƌ  
 Des outils à disposition des communes ; 

 Les Ŷouvelles foƌŵes d’haďitat à pƌoŵouvoiƌ daŶs les futuƌes opĠƌatioŶs : individuel groupé, 
semi-collectif et collectif, au regard des nouveaux enjeux de densité ; 

 Les Ŷouveauǆ eŶjeuǆ des politiƋues de l’haďitat suƌ l’espaĐe ĐoŵŵuŶautaiƌe ; 
 

 

 L’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt fiŶaŶĐieƌ de la ĐoŵŵuŶautĠ de ĐoŵŵuŶes, daŶs les dĠŵaƌĐhes 
d’aĐƋuisition foncière portées par les communes 

Il s’agit de pƌoposeƌ uŶe iŶteƌveŶtioŶ fiŶaŶĐiğƌe de la ĐoŵŵuŶautĠ de ĐoŵŵuŶes eŶ faveuƌ de la 
valorisation du foncier acheté par les communes, en vue de la réalisation d’habitat à vocation sociale, 
du locatif (PLUS et PLAI) à l’aĐĐessioŶ à la pƌopƌiĠtĠ (PSLA) : pƌiŶĐipe d’aide à la Đhaƌge foŶĐiğƌe.  
 
Par ailleurs, le paƌteŶaƌiat aveĐ l’ÉtaďlisseŵeŶt PuďliĐ FoŶĐieƌ RĠgioŶal est à appƌofoŶdiƌ pouƌ 
peƌŵettƌe la ĐoŶstitutioŶ d’uŶe offre foncière à hauteur de 131,1 ha en zones U et AU. 
 

 

  FAVORISER L’INTEGRATION DES ENJEUX DU DEVELOPPEMENT DURABLE AU SEIN DE 
NOUVEAUX PROGRAMMES DE LOGEMENTS 

 

Cet objectif opérationnel repose sur la nécessité de proposer un financement exceptionnel pour les 
opérations ou constructions novatrices et exemplaires sur un point de vue environnemental et social. 
Cette pratique de type « appel à projet » a pouƌ aŵďitioŶ de faĐiliteƌ l’ĠƋuiliďƌe fiŶaŶĐieƌ de Đes 
opérations, de communiquer plus largement sur Đes pƌojets, de faĐiliteƌ l’ĠŵeƌgeŶĐe de filiğƌes 
Ŷouvelles daŶs le doŵaiŶe de l’haďitat, ŵais ĠgaleŵeŶt de joueƌ uŶ ƌôle d’eŶtƌaiŶeŵeŶt vis-à-vis des 
prochaines opérations de logements.  
 
Enfin, il est important que la notion de concertation, et de travail collaboratif puisse être mise en 
avant dans ce type de programme.  
 

  LIMITER L’IMPACT RESIDENTIEL SUR LES MILIEUX NATURELS ET NOTAMMENT SUR 
LA QUALITE DES EAUX 

 
Cet objectif opérationnel passe par l’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt des ŵĠŶages doŶt l’assaiŶisseŵeŶt ŶoŶ 
ĐolleĐtif pƌĠseŶte uŶ ƌisƋue pouƌ l’environnement. Cet enjeu correspond à la volonté de reconquérir 

la ƋualitĠ de l’eau, et de pƌotĠgeƌ le Đadƌe de vie du teƌƌitoiƌe.  
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ORIENTATION N°2 

POURSUIVRE LE DEVELOPPEMENT ET LA DIVERSIFICATION 

DE L'OFFRE D'HABITAT AIDE DANS UN OBJECTIF DE MIXITE 

SOCIALE ET GENERATIONNELLE 

 

Cette orientation se décline en 3 objectifs opérationnels : 
 

  PROPOSER UNE OFFRE EN LOGEMENTS SOCIAUX SUR LE TERRITOIRE 

 
FaĐe auǆ ĐoŶstats d’uŶe ĐoŶĐeŶtƌatioŶ du paƌĐ soĐial suƌ Dinard, Pleurtuit et Ploubalay, d’uŶ ďesoiŶ 
de mixité sociale toujours aussi important et d’uŶe demande toujours aussi soutenue en direction du 
parc locatif HLM suƌ l’eŶseŵďle des ĐoŵŵuŶes, il est proposé un objectif global de production sur la 
base suivante :  
 
 Objectifs de production de logements :  

 

 

• Logements à Produire entre 2014-2020 = 3 198 logements 
 
 

 Objectifs de production de logements sociaux : 
 
 

• Offre sociale à réaliser = 772 logements réparti comme suit :  
 PLUS  = 462 logements  Dont 10 PLUS A.A 
 PLAI = 231 logements  Dont 5 PLAI A.A et 14 PLAI Adapté 
 PSLA = 79 logements 

 

Besoins en 

logement 2010-

2020

Logements réalisés 

2010-2013

Projection 2014-

2020
Communes

1403 263 1140

4 524 1 326 3 198

Dinard

CCCE

 
Offre sociale à 

réaliser 
PLUS PLAI PSLA 

CCCE ϳϳϮ ϰϲϮ Ϯϯϭ ϳϵ 
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Au regard des prescriptions du PDH 35, 2 communes sont considérées comme polarisées : Dinard 

et Pleurtuit.   

 

 

  POURSUIVRE LA DIVERSIFICATION DE L’OFFRE SOCIALE 

 

Il s’agit iĐi de pƌoposeƌ uŶ Ŷoŵďƌe de logeŵeŶt paƌ tǇpe d’agƌĠŵeŶt, allant du logement social 
classique, au logement d’iŶtĠgƌatioŶ, eŶ passaŶt paƌ la loĐatioŶ-accession.  
 
772 logements sociaux à réaliser sur le temps du PLH, soit 24% de la production nouvelle, dont :  
 

 462 PLUS  
o Dont 10 PLUS en acquisition-amélioration  

 

 231 PLAI 
o Dont 5 PLAI en acquisition-amélioration  

o Dont un minimum de 5 PLAI Adapté en direction des jeunes  
o Dont 5 PLAI Adapté en direction des populations les plus en difficulté 

o Dont 4 PLAI Adapté en direction des gens du voyage  
 

 79 PSLA 
 

 

  ASSURER UNE PRODUCTION SOCIALE CONTINUE SUR LE TERRITOIRE DANS UN 

 OBJECTIF DE MIXITE SOCIALE 

 

Ces objectifs de régularité de la production et de recherche de mixité sociale peuvent se traduire par 
la ŵise eŶ œuvƌe de seƌvitudes de mixité sociale, au titƌe de l’aƌtiĐle L ϭϮϯ-1-5 16° du code de 
l’uƌďaŶisŵe, daŶs les doĐuŵeŶts d’uƌďaŶisŵe des ĐoŵŵuŶes pouƌ les zoŶes uƌďaiŶes et à uƌďaŶiseƌ.  
 
Cette servitude est issue de la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la 
lutte ĐoŶtƌe l'eǆĐlusioŶ ;MOLLEͿ. La seƌvitude d’uƌďaŶisŵe L ϭϮϯ-1-5 16° se distingue de la servitude L 
123-Ϯ ď Đaƌ elle Ŷ’est pas assoƌtie du dƌoit de dĠlaisseŵeŶt. Il s’agit doŶĐ d’iŶĐluƌe un pourcentage 
de logements sociaux à réaliser pour tout nouveau programme de logements au sein des espaces 
grevés par cette servitude.   
  

Communes polarisées 
Offre 

sociale à 
réaliser 

PLUS   

 

Dont  

PLUS A.A 
PLAI  

 

Dont 

PLAI A.A 

 

Dont 

PLAI 

Adapté 

PSLA 

Dinard - Pleurtuit 465 279 5 140 2 6 46 
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ORIENTATION N°3 

 

CONFORTER LA MISE EN PLACE D'UNE POLITIQUE EN 

FAVEUR DE L'ACCESSION A LA PROPRIETE POUR LES 

MENAGES MODESTES SUR LE TERRITOIRE 
 
Cette orientation se décline en 2 objectifs opérationnels : 
 

  ACCOMPAGNER FINANCIEREMENT LES MENAGES MODESTES DANS LEUR PROJET 

D’ACCESSION A LA PROPRIETE 

 

Il s’agit de paƌtiĐipeƌ à l’aŵĠlioƌatioŶ de la solvaďilisatioŶ des ŵĠŶages, eŶ aĐĐoƌdaŶt des aides 
financières aux ménages modestes qui souhaitent construire ou acquérir leur résidence principale 
suƌ l’espaĐe ĐoŵŵuŶautaiƌe.  
 

Paƌ ailleuƌs, la ĐƌĠatioŶ d’uŶ dispositif d’aide à l’accession permet également d’orienter les 
opérations de logements portés par des aménageurs privés, en facilitant la commercialisation, sous 
respeĐt de ĐeƌtaiŶs Đƌitğƌes ;suƌfaĐe des lots à ďâtiƌ, pƌiǆ au ŵ², …Ϳ.  
 

En outre, il est également possible de proposer un accompagnement des familles par le biais de 
seŶsiďilisatioŶ suƌ les teŶaŶts et aďoutissaŶts d’uŶ pƌojet d’aĐĐessioŶ à la pƌopƌiĠtĠ daŶs un objectif 
de sécurisation des parcours.  
 
 

  MOBILISER LES ORGANISMES HLM DANS LE DEVELOPPEMENT DE L’OFFRE 
D’HABITAT EN ACCESSION SOCIALE A LA PROPRIETE 

 

Il est question de travailler, en partenariat avec les organismes HLM officiant sur le territoire, afin de 
pƌoposeƌ uŶe offƌe soĐiale destiŶĠe à l’aĐĐessioŶ soĐiale à la pƌopƌiĠtĠ.  
 

Cette ambition repose sur la promotion du PSLA : Prêt social location-accession.  

Le PSLA fiŶaŶĐe des logeŵeŶts sous la foƌŵe iŶŶovaŶte d’aĐĐessioŶ à la pƌopƌiĠtĠ daŶs le neuf, et 
accessible sous conditions de ressources (plafonds PSLA). Il comporte une phase locative (avec une 
épargne dégagée sur les loyers versés) et uŶe phase d’accession à la propriété. Il permet de 
ďĠŶĠfiĐieƌ d’avaŶtages fisĐauǆ ;eǆoŶĠƌatioŶ de Taǆe FoŶĐiğƌeͿ, et d’uŶe sĠĐuƌisatioŶ des accédants 
paƌ l’oƌgaŶisŵe HLM ĐoŶĐeƌŶĠ ;ƌelogeŵeŶt, dĠĐalage de la phase aĐĐessioŶ, …Ϳ.  
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Pour ce faire la communauté de communes peut proposer un financement à destination des 
organismes HLM, pour toute création de PSLA.  
 

Les objectifs de PSLA sur le temps du programme, pourraient être les suivants : 

 

Communes Offre sociale à réaliser Dont PSLA 

Lancieux 37 4 

Plessix-Balisson  1 0 

Trégon  7 1 

Ploubalay 94 10 

Le Minihic 24 3 

La Richardais 37 4 

Pleurtuit 191 19 

St Briac 50 5 

St Lunaire 57 6 

Dinard 274 27 

CCCE 772 ϳϵ 

 

Sur le temps du programme ce ne sont pas moins de 79 PSLA qui sont à produire.  

  



ORIENTATIONS P.L.H.  2014 - 2020 

ORIENTATIONS  
STRATEGIQUES 

Service habitat & développement sociétal          CC Côte d’Eŵeƌaude         
DOCUMENT FINAL 

29 

ORIENTATION N°4  

DEVELOPPER UN PARC DE LOGEMENTS ET 

D’HEBERGEMENTS ADAPTES AUX BESOINS DES 

POPULATIONS DITES SPECIFIQUES 
 
Cette orientation se décline en 4 objectifs opérationnels : 

 

  ADAPTER LE PARC DE LOGEMENTS AU VIEILLISSEMENT DE LA POPULATION 

 
Cet objectif se traduit par la nécessité de proposer un dispositif visant à requalifier les logements 
aŶĐieŶs oĐĐupĠs paƌ des peƌsoŶŶes âgĠes, aveĐ pouƌ aŵďitioŶ, l’adaptatioŶ des logeŵeŶts à la 
peƌte de ŵotƌiĐitĠ. Il s’agit doŶĐ de peƌŵettƌe auǆ peƌsoŶŶes âgées de rester plus longtemps au 
seiŶ de leuƌ doŵiĐile, et doŶĐ de diŵiŶueƌ seŶsiďleŵeŶt les ďesoiŶs eŶ stƌuĐtuƌe d’hĠďeƌgeŵeŶt.  
 
Par ailleurs, ce tƌavail iŵpliƋue ĠgaleŵeŶt les diffĠƌeŶtes assoĐiatioŶs iŶteƌveŶaŶt daŶs l’aide à 
domicile, ainsi que les CLIC opérant sur le territoire communautaire.  
 

Cet oďjeĐtif opĠƌatioŶŶel ƌepose suƌ la ŵise eŶ plaĐe d’uŶ pƌogƌaŵŵe d’iŶtĠƌġt gĠŶĠƌal, 
iŶtĠgƌaŶt uŶe aĐtioŶ spĠĐifiƋue suƌ l’adaptatioŶ du paƌĐ au vieillisseŵeŶt.  
 

  DEVELOPPER L’OFFRE D’HABITAT A DESTINATION DES PERSONNES EN GRANDE 

PRECARITE 

 

Cet oďjeĐtif pouƌƌa se tƌaduiƌe paƌ la pƌoduĐtioŶ de diffĠƌeŶts tǇpes d’haďitat adaptĠs pouƌ Đes 
populations : 
 

 Le logeŵeŶt d’iŶtĠgƌatioŶ : Le Pƌġt LoĐatif AidĠ d’IŶtĠgƌatioŶ ;PLAIͿ / PLAI-Adapté 
 
Caractéristiques : 

Les PLAI ont été mis en place par décret en 1990, et sont destinés aux ménages rencontrant des 
diffiĐultĠs d’iŶseƌtioŶ paƌtiĐuliğƌes. Il s’agit doŶĐ d’offƌiƌ uŶe solution de logement pérenne, adaptée 
à leurs difficultés, avec si nécessaire un accompagnement social. Les revenus des bénéficiaires sont 
iŶfĠƌieuƌs ou Ġgauǆ à ϲϬ% du plafoŶd d’aĐĐğs à uŶ logeŵeŶt loĐatif soĐial ĐlassiƋue ;PLUSͿ.  
 
Modalités de financement : 
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SuďveŶtioŶs de l’Ġtat et du dĠpaƌteŵeŶt d’Ille et VilaiŶe 
Aide fiscale avec une TVA minorée suƌ tous les postes du pƌiǆ de ƌevieŶt de l’opĠƌatioŶ 
Exonération de TFPB pendant 25 ans 
Prêt Caisse des Dépôts et Consignations  
 

Les objectifs de PLAI sur le temps du programme, pourraient être les suivants : 
 

Communes Offre sociale à réaliser PLAI 

Lancieux 37 11 

Plessix-Balisson  1 0 

Trégon  7 2 

Ploubalay 94 28 

Le Minihic 24 7 

La Richardais 37 11 

Pleurtuit 191 57 

St Briac 50 15 

St Lunaire 57 17 

Dinard 274 83 

CCCE 772 Ϯϯϭ 
 

Soit 231 PLAI à réaliser.  

 

Dont PLAI-Adapté aux personnes en grande difficulté : 
 

 A minima 5 PLAI-Adaptés en direction de ces populations   
 

 La possibilité de favoriser la sous-location de Đes logeŵeŶts aupƌğs d’assoĐiatioŶs et de 
structures locales travaillant auprès de ces populations : Rôle de médiation envers les 
propriétaires bailleurs pouƌ peƌŵettƌe l’aĐĐueil de ŵĠŶages défavorisés tant en ce qui 
concerne leur solvabilité que leur accompagnement social. 

 

 La ĐƌĠatioŶ d’uŶe stƌuĐtuƌe spĠĐifiƋue : la « Maison Relais » 

Il s’agit d’accueillir, sans limitation de durée, des personnes au faible niveau de ressources dans une 
situatioŶ d’isoleŵeŶt ou d’eǆĐlusioŶ louƌde et doŶt l’aĐĐğs à uŶ logeŵeŶt autoŶoŵe appaƌaît diffiĐile 
à Đouƌt teƌŵe, saŶs ƌeleveƌ, toutefois, de stƌuĐtuƌes d’iŶseƌtion de type CHRS.  
 
Le public accueilli concerne principalement des personnes isolées, très désocialisées, fréquentant ou 
aǇaŶt fƌĠƋueŶtĠ de façoŶ ƌĠpĠtitive les stƌuĐtuƌes d’hĠďeƌgeŵeŶt pƌovisoiƌe. AutaŶt Ƌue possiďle, les 
publics doivent présenter des profils et parcours variés pour dynamiser la vie interne de 
l’ĠtaďlisseŵeŶt.  
La structure doit être de taille réduite, comportant environ 20 logements, alliant logements privatifs 
et espaĐes ĐolleĐtifs. Le foŶĐtioŶŶeŵeŶt ƌepose suƌ la pƌĠseŶĐe eŶ jouƌŶĠe d’uŶ hôte, ou d’uŶ Đouple 
d’hôtes, aǇaŶt uŶe ƋualifiĐatioŶ ou uŶe eǆpĠƌieŶĐe ƌeĐoŶŶue daŶs le doŵaiŶe soĐial et/ou de 
l’iŶseƌtioŶ.  
La gestioŶ de Đette stƌuĐtuƌe pouƌƌa ġtƌe ĐoŶfiĠe à uŶe assoĐiatioŶ loĐale iŶteƌveŶaŶt daŶs l’iŶseƌtioŶ 
sociale.  
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  FAVORISER L’ACCUEIL ET L’ACCES AU LOGEMENT DES JEUNES  

 

Le diagnostic a mis en avant des besoins ĐoŵplĠŵeŶtaiƌes à l’offƌe eǆistaŶte pour des jeunes 
tƌavailleuƌs eŶ ŵoďilitĠ pƌofessioŶŶelle, souhaitaŶt dĠĐohaďiteƌ, ou eŶ ƌuptuƌe faŵiliale…  
 
Cet objectif pourra se tƌaduiƌe paƌ la pƌoduĐtioŶ de diffĠƌeŶts tǇpes d’haďitat pouƌ Đes populatioŶs : 
 
 

 La création d’uŶe aŶteŶŶe FJT ou l’eǆteŶsioŶ du FJT dĠjà pƌĠseŶt suƌ le teƌƌitoiƌe 
 
Il s’agit de dĠveloppeƌ l’offƌe d’aĐĐueil des jeuŶes eŶ Đouƌs d’iŶseƌtioŶ soĐiale et pƌofessioŶŶelle daŶs 
uŶe ƌĠsideŶĐe adaptĠe à leuƌs ďesoiŶs aveĐ des seƌviĐes d’oƌdƌe soĐio-éducatif.  
 
Particularité des FJT : ils relèvent de 2 réglementations : celle des logements-foyers au titre du CCH 
et celle de la loi de 2002-Ϯ eŶ taŶt Ƌu’iŶstitutioŶ soĐiale ;doŶĐ du CASFͿ.  
 
Le public accueilli concerne des jeunes de 16 – Ϯϱ aŶs eŶ Đouƌs d’iŶseƌtioŶ soĐiale et pƌofessioŶŶelle. 
MalgƌĠ tout il est possiďle d’Ġlaƌgiƌ les ďĠŶĠfiĐiaiƌes auǆ Ϯϱ-30 ans.   
 
La structure repose sur des chambres ou logements et espaces collectifs dans un foyer intégré, 
combinant unité centrale avec services et espaces collectifs. 
 
 

 Le logeŵeŶt d’iŶtĠgƌatioŶ : Le Pƌġt LoĐatif AidĠ d’IŶtĠgƌatioŶ  
 
Caractéristiques : 
Les PLAI ont été mis en place par décret en 1990, et sont destinés aux ménages rencontrant des 
diffiĐultĠs d’iŶseƌtioŶ paƌtiĐuliğƌes. Il s’agit doŶĐ d’offƌiƌ uŶe solutioŶ de logeŵeŶt pĠƌeŶŶe, adaptĠ à 
leurs difficultés, avec si nécessaire un accompagnement social. Les revenus des bénéficiaires sont 
iŶfĠƌieuƌs ou Ġgauǆ à ϲϬ% du plafoŶd d’aĐĐğs à un logement locatif social classique (PLUS).  
 
Modalités de financement : 
SuďveŶtioŶs de l’Ġtat et du dĠpaƌteŵeŶt d’Ille et VilaiŶe 
Aide fiscale avec une TVA minorée suƌ tous les postes du pƌiǆ de ƌevieŶt de l’opĠƌatioŶ 
Exonération de TFPB pendant 25 ans 
Prêt Caisse des Dépôts et Consignations  
 

Soit 231 PLAI à réaliser sur le temps du programme.  

 

Dont PLAI-Adapté aux jeunes : 

 A minima 5 PLAI-Adaptés en direction de ces populations   

 La possibilité de favoriser la sous-location de Đes logeŵeŶts aupƌğs d’assoĐiatioŶs et de 
structures locales travaillant auprès de ces populations : Rôle de médiation envers les 
propriétaires bailleurs. 
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  DIVERSIFIER L’OFFRE D’HABITAT A DESTINATION DES GENS DU VOYAGE 

 

Cet objectif opérationnel comprend : La réalisation de terrains familiaux ou d’haďitat adaptĠ 
aux gens du voyage:  
 
Les opérations d’haďitat adapté sont réalisées pour des familles ou des groupes familiaux qui sont 
identifiés, et se reconnaissent, comme gens du voyage. Ils souhaitent vivre et habiter dans un lieu 
fixe, tout en gardant tout ou partie de leur mode de vie : l’haďitat caravane et/ou la vie en famille 
élargie. 
 
Les opérations existantes ne consistent donc pas dans la réalisation d’uŶ produit type qui pourrait 
s’adapteƌ à Ŷ’iŵpoƌte Ƌuelle faŵille, ŵais daŶs l’adaptatioŶ d’uŶ haďitat à uŶ ŵĠŶage ou uŶ gƌoupe 
défini de ménages. 
 
Les réalisations en matière d’haďitat sédentaire des gens du voyage se caractérisent par: 

 La plaĐe Ƌu’elles doŶŶeŶt à l’haďitat ŵoďile, à la vie extérieure, 

 L’iŵpoƌtaŶĐe du gƌoupe ou du Ŷoŵďƌe de ŵĠŶages ĐoŶĐeƌŶĠs, 
 Le statut d’oĐĐupatioŶ des ŵĠŶages eŶ distiŶguaŶt teƌƌaiŶ, haďitat ŵoďile, haďitat eŶ duƌ. 

 

2 modalités de réalisation coexistent :  

 

 Les terrains familiaux : où l’haďitat « caravane » reste dominant 

Le terrain permet l’iŶstallatioŶ de caravanes à proximité de commodités «en dur», à savoir un local 
ƌegƌoupaŶt douĐhe, WC, appeŶtis aveĐ Ġvieƌ, poiŶt d’eau. Ces teƌƌaiŶs soŶt d’uŶe conception proche 
des aires d’aĐĐueil récentes où les commodités sont individualisées. C’est le statut d’oĐĐupatioŶ de la 
faŵille Ƌui fait toute la diffĠƌeŶĐe : l’eŵplaĐeŵeŶt est oĐĐupĠ durablement par la famille, il est 
conservé quels que soient les mouvements de caravanes. 
 
Il est ĠgaleŵeŶt possiďle d’iŶtĠgƌeƌ uŶe salle ĐoŵŵuŶe, seloŶ les aspiƌatioŶs des faŵilles, afiŶ 
d’oƌgaŶiseƌ uŶ lieu de vie du groupe. Ainsi, les caravanes, qui servent principalement de chambres, 
s’oƌgaŶiseŶt autour.  
 
Cette démarche vise à la fois à régulaƌiseƌ des situatioŶs d’oĐĐupatioŶ du sol illĠgales, et à pƌoposeƌ 
uŶe offƌe de sĠdeŶtaƌisatioŶ auǆ faŵilles ƌĠguliğƌeŵeŶt pƌĠseŶtes suƌ les aiƌes d’aĐĐueil 
communautaires.  
 
Ces créations nécessitent un poƌtage paƌ les oƌgaŶisŵes HLM, suƌ la ďase d’agƌĠŵents PLAI ou 
PSLA, eŶ foŶĐtioŶ des tǇpologies des faŵilles postulaŶt à Đe tǇpe d’haďitat.  
 

 L’haďitat adaptĠ où l’haďitat « caravane » devient secondaire :  

L’haďitat est ĐoŶstituĠ de logeŵeŶts doŶt la dispositioŶ autouƌ d’uŶ espaĐe ĐoŵŵuŶ et à proximité 
d’uŶe suƌfaĐe de statioŶŶeŵeŶt, peƌŵet l’aĐĐğs à uŶ logeŵeŶt à paƌt eŶtiğƌe, eŶ ŵaiŶteŶaŶt uŶe vie 
à l’eǆtĠƌieuƌ, et eŶ laissaŶt la possiďilitĠ d’uŶe installation de caravanes. Il répond, soit à la volonté 
d’iŶdĠpeŶdaŶĐe d’uŶ ŵeŵďƌe du gƌoupe, soit à l’agƌaŶdisseŵeŶt du groupe, ou encore, à l’aĐĐueil 
temporaire de visiteurs. 
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Les ĐaƌavaŶes Ŷ’oŶt pas de plaĐe ou statioŶŶeŶt poŶĐtuelleŵeŶt à pƌoǆiŵitĠ suƌ l’espaĐe puďliĐ. La 
parcelle est individualisée et close. C’est ici le type de gestion qui fait la différence : procédure 
d’attƌiďutioŶ des logeŵeŶts, diffĠƌeŶte de Đelle d’uŶ logeŵeŶt soĐial oƌdiŶaiƌe, gestioŶ soĐiale et/ou 
technique déléguée à un opérateur spécialisé. 
 
Cette dernière modalité peut également concerner le parc ancien réhabilité. 

 

 

Objectif : 4 terrains familiaux ou habitats adaptés sur la durée du programme.  
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ORIENTATION N°5  

 

POURSUIVRE LES EFFORTS EN TERMES D'AMELIORATION ET 

DE REQUALIFICATION DU PARC DE LOGEMENTS EXISTANTS 

 

Cette oƌieŶtatioŶ s’iŶsĐƌit daŶs l’aŵplifiĐatioŶ des aĐtioŶs ŵeŶĠes daŶs le Đadƌe des opĠƌatioŶs 
d’aŵĠlioƌatioŶ de l’haďitat ƌĠalisĠes sur le territoire depuis 2000 (OPAH, PIG) avec les 4 objectifs 
opérationnels suivants : 

 
 Adapter le parc au vieillissement des occupants  

C’est uŶe aĐtioŶ foƌte à ŵeŶeƌ Đoŵpte teŶu du vieillisseŵeŶt de la populatioŶ et des ĐapaĐitĠs 
d’hĠďeƌgeŵent pour personnes âgées sur la communauté de communes.  
Des réponses multiples en matière de logement et de services sont à mettre en place. Il peut s’agiƌ 
ŶotaŵŵeŶt d’uŶe iŶĐitatioŶ à la ƌĠalisatioŶ de tƌavauǆ d’adaptatioŶ des logeŵeŶts paƌ uŶ 
aĐĐoŵpagŶeŵeŶt teĐhŶiƋue des pƌojets d’adaptatioŶ. 
 

 Lutter contre la précarité énergétique  

S’iŶsĐƌiƌe daŶs le cadre du programme « Habiter Mieux » et poursuivre les efforts en termes de 
ƌĠhaďilitatioŶ du paƌĐ aŶĐieŶ aǇaŶt uŶ dĠfiĐit d’isolatioŶ ou de Đhauffage.  

 RĠsoƌďeƌ les situatioŶs d’haďitat iŶdigŶe ou dĠgƌadĠ 

 Développer une offre de logements locatifs à loyers maîtrisés  

 Pouƌsuivƌe l’aŵĠlioƌatioŶ des ĐoŶditioŶs d’haďitat de la populatioŶ dans le 
prolongement des opĠƌatioŶs d’aŵĠlioƌatioŶ de l’haďitat depuis ϮϬϬϬ  

Cette orientation pourra se traduire par la mise eŶ plaĐe de pƌoĐĠduƌes d’OPAH et de PIG 
conformément à la réglementation en vigueur. Au préalable la communauté de communes engagera 
une étude pré opérationnelle qui visera à définir précisément les objectifs quantitatifs et qualitatifs, 
ainsi que les seĐteuƌs pƌioƌitaiƌes au seiŶ de l’espaĐe ĐoŵŵuŶautaiƌe.  
 
 AĐĐoŵpagŶeƌ les effoƌts d’aŵĠlioƌatioŶ du paƌĐ loĐatif soĐial aŶĐieŶ 

Cette dĠŵaƌĐhe peut ƌeposeƌ suƌ la ŵise eŶ plaĐe d’uŶ ƌĠgiŵe d’aides fiŶaŶĐiğƌes en direction des 
organismes HLM du territoire pour une intervention sur le patrimoine le plus ancien.   
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ORIENTATION N°6  

 

METTRE EN PLACE UN DISPOSITIF DE GOUVERNANCE 

ADAPTE A LA NOUVELLE POLITIQUE LOCALE DE L'HABITAT 

 

L’aƌtiĐle R ϯϬϮ-1-ϰ du Đode de la ĐoŶstƌuĐtioŶ et de l’haďitatioŶ iŵpose auǆ CoŵŵuŶautĠs de 
CoŵŵuŶes dĠlĠgataiƌes eŶ ŵatiğƌe d’aide à la pieƌƌe la ŵise eŶ plaĐe d’uŶ dispositif d’oďseƌvatioŶ 
de l’haďitat.  
 

 Cette obligation répond aux objectifs suivants :  

 CoŶŶaîtƌe eŶ ĐoŶtiŶu l’aĐtivitĠ eŶ ŵatiğƌe d’haďitat ; 
 

 Disposer des analyses de données nécessaires au suivi-évaluation de la politique locale de 
l’haďitat ; 

 

 Évalueƌ la ŵise eŶ œuvƌe de la dĠlĠgatioŶ de ĐoŵpĠteŶĐe eŶ ŵatiğƌe d’aide à la pieƌƌe si la 
communauté de communes prend cette délégation ; 

 

  Améliorer la lisibilité des pratiques des acteurs locaux, ainsi que la cohérence de leurs 
actions ; 

 

 Favoƌiseƌ le dĠďat suƌ les ŵaƌĐhĠs du logeŵeŶt et la politiƋue de l’haďitat ; 
 
 

 Plusieurs Ġtapes ƌesteŶt à fƌaŶĐhiƌ pouƌ ƌĠpoŶdƌe à l’oďjeĐtif de suivi-évaluation de la 
politiƋue de l’haďitat :  

 La définition de bases de données pertinentes ; 
 

 La mise en place de traitements homogènes et réguliers permettant au minimum de 
réaliser un tableau de bord annuel du ŵaƌĐhĠ de l’haďitat et d’Ġvalueƌ les effets de la 
politiƋue loĐale de l’haďitat ; 

 

 La ŵise eŶ plaĐe d’uŶ dispositif inter partenarial de suivi-évaluation de la politique locale 
de l’haďitat  

 

 La délibération annuelle du conseil communautaire suƌ l’Ġtat d’avaŶĐeŵeŶt du 
pƌogƌaŵŵe d’aĐtioŶs du PLH et soŶ ĠveŶtuel ƌĠajusteŵeŶt.  
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ANNEXE 1: 

LES PLAFONDS D’ACCES AU 
LOGEMENT SOCIAL 
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LA PROCEDURE DE 

VALIDATION DU PLH 
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PREAMBULE :  
Le PLH s’est pƌogƌessiveŵeŶt iŵposĠ Đoŵŵe le doĐuŵeŶt stƌatĠgiƋue de programmation et de mise 

eŶ œuvƌe des politiƋues loĐales de l’haďitat. IŶstituĠ eŶ ϭϵϴϯ au ŵoŵeŶt de la dĠĐeŶtƌalisatioŶ, il a 
peƌŵis auǆ ĐolleĐtivitĠs loĐales de s’appƌopƌieƌ pƌogƌessiveŵeŶt la ĐoŵpĠteŶĐe haďitat, de stƌuĐtuƌeƌ 
le débat local, et de coordoŶŶeƌ les aĐteuƌs du logeŵeŶt, eŶ lieŶ aveĐ les pƌojets d’aŵĠŶageŵeŶt. 
Aujouƌd’hui, il Ŷe ĐoŶstitue plus uŶ siŵple doĐuŵeŶt d’Ġtude. Le lĠgislateuƌ a ĐoŶsidĠƌaďleŵeŶt 
renforcé sa portée juridique et opérationnelle, et le PLH est devenu un dispositif créateur de droits et 

de devoirs. 

La loi de mobilisation pour le logement réaffirme le rôle central joué par le PLH dans la répartition 

des aides à la pieƌƌe et la ŵise eŶ œuvƌe des politiƋues de l’haďitat à l’ĠĐheloŶ loĐal. Elle s’attaĐhe à 
renforcer la portée opérationnelle du programme et son articulation avec les documents 

d’uƌďaŶisŵe. 

L’eǆpƌessioŶ d’uŶe stƌatĠgie : La démarche du PLH consiste donc, à partir du diagnostic initial, à 

foƌŵuleƌ uŶ pƌogƌaŵŵe d’aĐtioŶs opĠƌatioŶŶel suƌ les diffĠƌeŶts eŶjeuǆ de l’haďitat, paƌŵi lesƋuels : 
aĐĐoŵpagŶeƌ au ŵieuǆ les paƌĐouƌs ƌĠsideŶtiels eŶ adaptaŶt l’offƌe auǆ ďesoiŶs des ŵĠŶages à 
chaque étape de la vie, mieux programmer et répartir les logements à construire, adopter une 

politique foncière visant à maîtriser le coût des terrains, entretenir le parc existant, répondre aux 

oďjeĐtifs d’ĠƋuiliďƌe gĠogƌaphiƋue du logeŵeŶt soĐial, ou eŶĐoƌe iŶtĠgƌeƌ le dĠveloppeŵeŶt duƌaďle. 

Enfin, le PLH est un véritable document de programmation devant indiquer les moyens mobilisés 

pouƌ atteiŶdƌe ses oďjeĐtifs, doŶt les ŵoǇeŶs fiŶaŶĐieƌs, aiŶsi Ƌue l’ĠĐhĠaŶĐieƌ pƌĠvisioŶŶel de ses 
diverses actions. 

LE PRESENT DOCUMENT CONSTITUE LE PROGRAMME D’ACTIONS  DU PROGRAMME LOCAL 

DE L’HABITAT DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES CÔTE D’EMERAUDE POUR LA 

PERIODE 2014-2020 
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ORIENTATION N°1   

 

 

CONSTRUIRE UNE POLITIQUE DE L'HABITAT RAISONNEE ET 

EQUILIBREE DANS UNE LOGIQUE D'AMENAGEMENT 

DURABLE DU TERRITOIRE COMMUNAUTAIRE 

 

Avec pour ambition :  

 L’ĠŵeƌgeŶĐe d’uŶe politique foncière plus affirmée ; 

 La construction de projets globaux et adaptés aux enjeux ; 

 La pƌoŵotioŶ de pƌojets d’haďitats exemplaires ; 

 La diŵiŶutioŶ de l’iŵpaĐt de l’haďitat suƌ le ŵilieu Ŷatuƌel ; 
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ORIENTATION N°1: 

Construire une politique de l'habitat raisonnée et équilibrée  

 dans une logique d'aménagement durable du territoire communautaire

 

ACTION N°1 
 

FAVORISER DES DENSITES  

 MOINS CONSOMMATRICES D’ESPACE

 : THEMATIQUE
 

Gestion foncière 
 

          NIVEAU DE PRIORITE :                 

NATURE DE L’ACTION : 

 

 Conseil, assistance technique 
 Aides, subventions 
 Financement études 
 Animation, partenariats, coordination 

 

 PILOTAGE :
CC Côte d’Eŵeƌaude /  

Communes 
PUBLICS 

 CONCERNES :
Tous publics 

 

CONTEXTE & ENJEUX : 

 

A l’ĠĐhelle de la RĠgioŶ BƌetagŶe, les suƌfaĐes aƌtifiĐialisĠes oŶt douďlĠ eŶ ϮϬ aŶs. Le ƌǇthŵe aŶŶuel 
de consommation d’espaĐe au Ŷiveau ƌĠgioŶal est deuǆ fois supĠƌieuƌ à Đelui de la ĐƌoissaŶĐe 
démographique. 
 

Les eŶjeuǆ liĠs à la ĐoŶsoŵŵatioŶ de l’espaĐe soŶt ŵultiples. Il s’agit doŶĐ de pƌĠserver les terres 
agricoles et leur potentiel économique, de préserver les ressources naturelles (biodiversité, eau etc.), 
mais également de limiter les consommations énergétiques et les émissions de gaz à effet de serre.  
 

DaŶs uŶ ĐoŶteǆte d’uƌďaŶisatioŶ foƌte et foŶdĠe suƌ la ŵaisoŶ individuelle, les enjeux relatifs à la 
consommation du foncier deviennent de plus en plus incontournables. En effet, les effets induits par 
l’ĠtaleŵeŶt des zoŶes uƌďaiŶes peuveŶt à teƌŵe ƌeŵettƌe eŶ Đause le ďoŶ foŶĐtioŶŶeŵeŶt ŵais aussi 
l’attƌaĐtivitĠ d’uŶ teƌƌitoiƌe. Les ĐoŶflits d’usage, ŶotaŵŵeŶt eŶtƌe logiƋues ƌĠsideŶtielles et 
agƌiĐoles,  l’augŵeŶtatioŶ du Đoût des ƌĠseauǆ pouƌ la ĐolleĐtivitĠ, la dĠvaloƌisatioŶ du Đadƌe de vie 
et soŶ iŵpaĐt paǇsageƌ, soŶt autaŶt d’ĠlĠŵeŶts Ƌui ŵetteŶt eŶ pĠƌil le dĠveloppement dit durable de 
ces espaces. 
 

Paƌ ailleuƌs, la ĐoŶsoŵŵatioŶ foŶĐiğƌe oďseƌvĠe suƌ l’espaĐe ĐoŵŵuŶautaiƌe fait Ġtat d’uŶe 
augmentation sensible des terrains artificialisés. Pour exemple, sur la période 1975-1999, ce ne sont 
pas moins de 479 ha qui oŶt ĠtĠ uƌďaŶisĠs pouƌ l’haďitat, soit uŶ ƌǇthŵe d’aƌtifiĐialisatioŶ de l’oƌdƌe 
de 20 ha par an. Sur la période 2000 – 2011, on recense environ 327 ha de terres artificialisées en 
diƌeĐtioŶ de l’haďitat soit uŶ ƌǇthŵe de pƌğs de ϯϬ ha paƌ aŶ.  
 

Ainsi, dans la volonté affirmée de pérenniser le potentiel du territoire communautaire, il est 
iŶdispeŶsaďle de favoƌiseƌ uŶe gestioŶ ĠĐoŶoŵe des sols, paƌ le dĠveloppeŵeŶt de foƌŵes d’haďitat 
alteƌŶatives à l’iŶdividuel : eŶ valoƌisaŶt l’haďitat iŶdividuel gƌoupĠ ou en bande, le semi-collectif, ou 
paƌ l’iŶĐitatioŶ auǆ petits ĐolleĐtifs. Pouƌ Đe faiƌe, il ĐoŶvieŶt d’iŶsĐƌiƌe Đes oďjeĐtifs daŶs les PlaŶ 
LoĐauǆ d’UƌďaŶisŵe. 
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 OBJECTIFS GLOBAUX :

 

1. Adopter une approche d’effiĐieŶĐe foŶĐiğƌe au sein des nouveaux programmes de logements 
et favoriser l'émergence de projets d'habitat globaux dans une logique d'aménagement de 
l'espace ; 
 

2. Proposer des densités moyennes permettant une gestion foncière adaptée aux enjeux du 
territoire ; 

 

3. Mobiliser toutes les possiďilitĠs d’ĠĐoŶoŵie d’espaĐe loƌs de l’ouveƌtuƌe du foŶĐieƌ à 
l’uƌďaŶisatioŶ;  

 
 

 

DEROULEMENT & CONTENU : 

 

 DĠfiŶiƌ uŶ oďjeĐtif de ƌĠpaƌtitioŶ de l’offƌe Ŷouvelle de logeŵeŶts daŶs uŶe logiƋue 
d’ĠĐoŶoŵie d’espaĐe :   

 Objectifs :  
Etablir une répartition entre des nouveaux programmes de logements en zones AU, en 
extension de bourg, et des programmes en zones U, au sein du tissu urbain existant :  
 
Cette répartition est la suivante :  
 

ZONAGE POIDS DANS LA PRODUCTION 

NOUVELLE DE LOGEMENTS 

Zones U De 80% à 20% 

Zones AU De 20% à 80% 

 

 Proposer des densités minimales et des objectifs densités moyennes à l’ĠĐhelle 

communautaire avec pour ambition la préservation de la ressource foncière : 

 Objectifs :  
Cette action peut se traduire par une modification ou une révision des documents 
d’uƌďaŶisme pour inscrire des densités minimales.  
 
Par ailleurs, les communes sont invitées à intégrer, au sein de leurs réflexions respectives, les 
objectifs de densités moyennes suivantes : 
 

SECTEURS ET ZONAGES 

DENSITES MOYENNES 

D’OBJECTIF 

(Nb logements / ha) 

 

DENSITES MINIMALES 

(Nb logements / ha) 

ZONES U   

Ville de Dinard 70 logements / ha 40 logements / ha 

Autres communes 35 à 40 logements / ha 20 logements / ha 

ZONES AU   

Ville de Dinard 40 Logements / ha 40 logements / ha 

Autres communes 25 Logements / ha 20 logements / ha  

 
 

 

 
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MAITRES 

 D’OUVRAGE :
  Communes  

PARTENAIRES 

 MOBILISABLES :

 
 EPFR « Foncier de Bretagne » ®   /    Pays de St Malo   (SCOT) 
 Etat (DREAL)   /   la DDTM 35 et 22  /   Buƌeauǆ d’Ġtudes    /    Géomètres   
 Notaires  

 

CALENDRIER 

PREVISIONNEL : 

  

 

 

2014 2015 2016 2017 2018 2019 

      

      

  
 

COUTS POUR LA 

  CCCE :

                                                _ € 

FINANCEMENTS 

 COMPLEMENTAIRES :

 
 
 

MODALITES 

 OPERATIONNELLES :

 

 

 

 

 

 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

INDICATEURS DE 

SUIVI & MODALITES 

 D’EVALUATION :

 

 Nď de ƌĠvisioŶs de doĐuŵeŶts d’uƌďaŶisŵe eŶgagĠes paƌ les ĐoŵŵuŶes ; 
 

 

 

  

 
 

PLH COMMUNAUTAIRE ADOPTE 

PLU / POS / CARTE COMMUNALE 

Révision simplifiée ou modification 

du doĐuŵeŶt d’uƌďaŶisŵe pouƌ 
l’iŶtĠgƌatioŶ des deŶsitĠs telle que 

définie au sein du PLH  

Relation de compatibilité 
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ORIENTATION N°1: 

Construire une politique de l'habitat raisonnée et équilibrée  

 dans une logique d'aménagement durable du territoire communautaire

 

ACTION N°2 
 

 ASSURER UNE GESTION FONCIERE PERENNE

 : THEMATIQUE
 

Gestion foncière 
 

        NIVEAU DE PRIORITE :                 

NATURE DE L’ACTION : 

 

 Conseil, assistance technique 
 Aides, subventions 
 Financement études 
 Animation, partenariats, coordination 

 

 PILOTAGE :
CC Côte d’Eŵeƌaude /  

Communes 
PUBLICS 

 CONCERNES :
Tous publics 

 

 

CONTEXTE & ENJEUX : 
 

A l’ĠĐhelle de la RĠgioŶ BƌetagŶe, les suƌfaĐes aƌtifiĐialisĠes oŶt douďlĠ eŶ ϮϬ aŶs. Le ƌǇthŵe annuel 
de ĐoŶsoŵŵatioŶ d’espaĐe au Ŷiveau ƌĠgioŶal est deuǆ fois supĠƌieuƌ à Đelui de la ĐƌoissaŶĐe 
démographique. 
 

Les eŶjeuǆ liĠs à la ĐoŶsoŵŵatioŶ de l’espaĐe soŶt ŵultiples. Il s’agit doŶĐ de pƌĠserver les terres 
agricoles et leur potentiel économique, de préserver les ressources naturelles (biodiversité, eau etc.), 
mais également de limiter les consommations énergétiques et les émissions de gaz à effet de serre. 
Paƌ ailleuƌs,  la ƋuestioŶ foŶĐiğƌe iŶduit ďieŶ souveŶt de Ŷoŵďƌeuǆ ĐoŶflits d’usage suƌ les territoires, 
mais également des phénomènes de ségrégations socio-spatiales liĠes à l’augŵeŶtatioŶ des pƌiǆ du 
foŶĐieƌ et de l’iŵŵoďilieƌ. 
 

La ĐoŵŵuŶautĠ de ĐoŵŵuŶes Côte d’Eŵeƌaude, teƌƌitoiƌe dǇŶaŵiƋue et attƌaĐtif, est doŶĐ 
naturellement confrontée à des teŶsioŶs suƌ le foŶĐieƌ, et Đe depuis plusieuƌs aŶŶĠes dĠjà.  L’essoƌ 
dĠŵogƌaphiƋue de Đette deƌŶiğƌe dĠĐeŶŶie Ŷ’est pas saŶs iŶĐideŶĐe suƌ la pƌoďlĠŵatiƋue foŶĐiğƌe. 
Paƌ ailleuƌs, la ĐoŶsoŵŵatioŶ foŶĐiğƌe oďseƌvĠe suƌ l’espaĐe ĐoŵŵuŶautaiƌe fait Ġtat d’uŶe 
augmentation sensible des terrains artificialisés. Pour exemple, sur la période 1975-1999, ce ne sont 
pas ŵoiŶs de ϰϳϵ ha Ƌui oŶt ĠtĠ uƌďaŶisĠs pouƌ l’haďitat, soit uŶ ƌǇthŵe d’aƌtifiĐialisatioŶ de l’oƌdƌe 
de 20 ha par an. Sur la période 2000 – 2011, on recense environ 327 ha de terres artificialisées en 
diƌeĐtioŶ de l’haďitat soit uŶ ƌǇthŵe de pƌğs de ϯϬ ha paƌ aŶ.  
 

En outre, si ces dernières années, les espaces urbanisés se réalisent au sein de programmes 
d’aŵĠŶageŵeŶt d’eŶseŵďle, à pƌoǆiŵitĠ des ďourgs existants, on observe également une diffusion 
de l’haďitat au seiŶ d’espaĐes plus ƌuƌauǆ ƌĠtƌo-littoƌauǆ ;haŵeauǆ, villages, …Ϳ Ƌui eŶgeŶdƌe uŶe 
augmentation du mitage, et fragilise les équilibres paysagers.  
 

Enfin, au regard des besoins en logements à l’hoƌizoŶ ϮϬϮϬ, Đe soŶt pƌğs de ϭϮϬ ha à trouver sur 
l’espaĐe ĐoŵŵuŶautaiƌe.  
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 OBJECTIFS GLOBAUX :

 

1. Adopter une approche d’effiĐieŶĐe foŶĐiğƌe au sein des nouveaux programmes de logements 
et favoriser l'émergence de projets d'habitat globaux dans une logique d'aménagement de 
l'espace ; 

 

2. Mobiliser toutes les possiďilitĠs d’ĠĐoŶoŵie d’espaĐe loƌs de l’ouveƌtuƌe du foŶĐieƌ à 
l’uƌďaŶisatioŶ;  

 

3. Mettre en place un système paƌtagĠ d’oďseƌvatioŶ de la ĐoŶsoŵŵatioŶ d’espaĐe ;  
 

4. Activer les partenariats utiles et développer une culture de « bonne gestion foncière » ; 
 

 

DEROULEMENT & CONTENU : 

 

 AĐtualiseƌ l’Ġtude de « stratégie foncière » au sein des zones AU sur chacune des 

communes: 

 Objectifs :  
Il s’agit de ƌepƌeŶdƌe les ĠlĠŵeŶts ideŶtifiĠs au seiŶ de la pƌeŵiğƌe Ġtude de stratégie 
foncière, afin de permettre l’ĠŵeƌgeŶĐe d’uŶe offƌe en adéquation avec les nouveaux 
objectifs de développemeŶt de l’haďitat à l’hoƌizoŶ ϮϬϮϬ.  
 
Il est donc question de reprendre les unités foncières repérées et non urbanisées (zones AU), 
et de les mettre en conformité avec les nouveaux enjeux du PLH, en proposant notamment 
de Ŷouveauǆ outils d’iŶteƌveŶtioŶ auǆ communes. 
 
 
Cette dĠŵaƌĐhe a ĠgaleŵeŶt pouƌ oďjeĐtif d’assuƌeƌ uŶe ŵeilleuƌe ŵaîtƌise foŶĐiğƌe auǆ 
ĐoŵŵuŶes et plus paƌtiĐuliğƌeŵeŶt pouƌ les ĐoŵŵuŶes doŶt le dĠveloppeŵeŶt de l’haďitat 
pèse sur leurs dernières capacités foncières. 
 
Au-delà il sera égalemeŶt ƋuestioŶ d’Ġŵettƌe des pƌĠĐoŶisatioŶs afiŶ d’oƌieŶteƌ les 
programmes de logements projetés vers une meilleure efficience sociale et foncière 
(diversité de statuts, de foƌŵes, …Ϳ. 
 
Cette dĠŵaƌĐhe ƌepose suƌ la ŵoďilisatioŶ d’uŶ ďuƌeau d’Ġtudes ĐhaƌgĠ de tƌavailleƌ à la 
ŵise à jouƌ de l’Ġtude de stƌatĠgie foŶĐiğƌe.  
 
 
Paƌ ailleuƌs, ĐeƌtaiŶes pƌĠĐoŶisatioŶs peuveŶt aďoutiƌ à uŶ poƌtage foŶĐieƌ aveĐ l’EPFR 
« Foncier de Bretagne® », ou la mobilisation du foncier par la commune. Ces dispositions 
pourront permettre à la commune concernée de solliciter une aide à la charge foncière 
auprès de la communauté de communes (cf ACTION N°3)  

 

 

 

 

 

 
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 EŶgageƌ le laŶĐeŵeŶt d’uŶe Ġtude de « repérage des dents creuses » (zone U) sur 

chacune des communes :   

 Objectifs :  
Il s’agit de tƌavailleƌ suƌ uŶe plus gƌaŶde ĠĐoŶoŵie d’espaĐe eŶ ƌeƋualifiaŶt ĐeƌtaiŶes zoŶes 
urbaines, par la mobilisation des « dents creuses ».  
 
Par la notion de « dent creuse », on entend une unité foncière ou groupe de parcelles non 
bâties insérées dans un tissu construit. Espace vide entouré de constructions. Elle peut être 
ĐƌĠĠe paƌ la dĠŵolitioŶ d’uŶ ĠdifiĐe. 
 

EŶ lieŶ aveĐ l’Ġtude de stƌatĠgie foŶĐiğƌe ŵeŶĠe suƌ les zoŶes AU, la communauté de 
communes, sur sollicitation des communes, engage un recensement des espaces 
potentiellement mobilisables au sein des tissus urbains existants.  
 

Un travail partenarial sera réalisé avec les communes concernées et leurs services 
compétents.  
 

Après validation des opportunités foncières mobilisables en zone U, il est nécessaire de faire 
appel à uŶ ďuƌeau d’Ġtudes opĠƌatioŶŶel ou uŶ gĠoŵğtƌe afiŶ de travailler sur le 
regroupement éventuel de « dents creuses », eŶ vue d’uŶe aĐƋuisitioŶ foncière par la 
commune ou l’EPFR « Foncier de Bretagne® ».  
 

A Ŷoteƌ Ƌue Đe tǇpe d’aĐƋuisitioŶ foŶĐiğƌe peut ďĠŶĠfiĐieƌ d’uŶe aide à la Đhaƌge foŶĐiğƌe 
communautaire (Cf ACTION N°3). 
 

 Moďiliseƌ le sǇstğŵe d’iŶfoƌŵatioŶ gĠogƌaphiƋue ;SIGͿ de la ĐoŵŵuŶautĠ de 
communes dans un objectif de veille foncière :   

• Objectifs :  
Le sǇstğŵe  d’iŶfoƌŵatioŶ gĠogƌaphiƋue ;SIGͿ de la communauté de communes peut 
dĠveloppeƌ uŶe iŶteƌfaĐe ƌelative à la gestioŶ du foŶĐieƌ uƌďaŶisaďle suƌ l’espaĐe 
communautaire. 
 

Cette veille foncière peut comporter :  
 

o   Les périmètres de DPU des communes ; 
o Les zones touchées par les servitudes de mixité sociale ; 
o Les ŵutatioŶs suƌ les paƌĐelles ƌepĠƌĠes daŶs le Đadƌe de l’Ġtude de stƌatĠgie 

foŶĐiğƌe et daŶs l’Ġtude de repérage des dents creuses ; 
o L’ĠvolutioŶ de l’uƌďaŶisatioŶ et de l’aƌtifiĐialisatioŶ des teƌƌes au tƌaveƌs des 

photographies aériennes ou des décompositions cadastrales ; 
o Les oppoƌtuŶitĠs d’aĐƋuisitioŶ foŶĐiğƌes ƌepĠƌĠes ;eǆ : foŶĐieƌ de l’Etat eŶ veŶte, …Ϳ 
 

 Planifier et organiser des temps de formation à destination des élus et techniciens 

communaux : 

• Objectifs :  
Il s’agit de ŵettƌe eŶ plaĐe des teŵps d’iŶfoƌŵatioŶ et de foƌŵatioŶ à destiŶatioŶ des 
acteurs du territoire et de faire naître une culture commune de « bonne gestion foncière ». 

Les formations, au nombre de 3 sur le temps du PLH, peuvent reposer sur 3 thématiques 

majeures :  

 

 

 

 
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Formation N°1 Formation N°2 Formation N°3 

Les outils de la maîtrise du 
foncier 

Nouvelles foƌŵes d’haďitat 
pour nouvelles densités 

Les éco-quartiers et 
l’ĠĐoĐoŶstƌuĐtioŶ 

Intervenants :  

Urbaniste / juriste 
 

Intervenants :  

Urbaniste / Aménageur / 
Architecte 

 

Intervenants :  

RespoŶsaďle d’uŶe 
collectivité / Elus 

 

MAITRES 

 D’OUVRAGE :
  Communauté de communes Côte d’Eŵeƌaude 

PARTENAIRES 

 MOBILISABLES :

 
 Communes   /    EPFR « Foncier de Bretagne » ®   /    Pays de St Malo    
 Etat (DREAL)   /    CoŶseil GĠŶĠƌal d’Ille-et-Vilaine    /   Conseil Général des Côtes 
d’Aƌŵor     /     la DDTM 35 et 22  /    Conseil Régional de Bretagne    /   ADEME  
 CDG 35    /   CNFPT    /  Buƌeauǆ d’Ġtudes    /    Géomètres    /   Notaires  
 BRUDED   /     Nature & culture    /   AMF et ADCF 
 

CALENDRIER 

PREVISIONNEL : 

  

 

 

2014 2015 2016 2017 2018 2019 

      

      

      

      

  

COUTS POUR LA 

 CCCE :  

 

Mise à jouƌ de l’Ġtude de stƌatĠgie foŶĐiğƌe  
 

     

10 ϬϬϬ € 

Etude de repérage des « dents creuses » et modalités 
opérationnelles 

 
15 ϬϬϬ € 

Veille foncière (SIG) 
 

 
_€ 

Mise en place de formations  
 

 
30 ϬϬϬ € 

FINANCEMENTS 

 COMPLEMENTAIRES :

 
 
 

MODALITES 

 OPERATIONNELLES :

 

 

 

 

 

 
Recensement interne des parcelles AU repérées au seiŶ de l’Ġtude de stƌatĠgie foŶĐiğƌe 
communautaire et qui Ŷ’ont pas dĠjà fait l’oďjet d’uŶe uƌďaŶisatioŶ ; 
 Travail en lien avec les communes concernées afin de prioriser les parcelles les plus 
opportunes ; 
 
 
 

 
 

 
 

 

 

 

 
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 RĠdaĐtioŶ d’uŶ Đahieƌ des Đhaƌges paƌ la CCCE et laŶĐeŵeŶt d’uŶe ĐoŶsultatioŶ auprès 
de ďuƌeauǆ d’Ġtudes pouƌ :  

o Etablir des préconisations en terme de maîtrise de ce foncier (acquisition, 
pƌĠeŵptioŶ, poƌtage foŶĐieƌ, …Ϳ ; 

o Proposer un calendrier prévisionnel ; 
o Définir les gƌaŶdes oƌieŶtatioŶs d’aŵĠŶageŵeŶt possibles sur ces terrains au 

regard des objectifs de densité ; 
 

 Possibilité pour les communes de mobiliser une aide à la charge foncière 
communautaire (ACTION N°3) ; 

 

 
 Mobilisation du service SIG de la CCCE ;  
 CƌĠatioŶ d’uŶe Đellule teĐhŶiƋue ƌegƌoupaŶt uŶ Ġlu ƌĠfĠƌeŶt, les seƌviĐes uƌďaŶisŵes 
des communes et le service SIG communautaire ; 
 IdeŶtifiĐatioŶ des paƌĐelles poteŶtielles eŶ Đœuƌ de ďouƌg ; 
 RĠdaĐtioŶ d’uŶ Đahieƌ des Đhaƌges paƌ la CCCE et laŶĐeŵeŶt d’uŶe ĐoŶsultatioŶ auprès 
de ďuƌeauǆ d’Ġtudes et/ou géomètre pour :  

o Faire des préconisations de division ou de regroupement de parcelles ; 
o Faiƌe des ƌeĐoŵŵaŶdatioŶs eŶ teƌŵes d’aĐƋuisitioŶ de paƌĐelles ; 

 
 Possibilité pour les communes de mobiliser une aide à la charge foncière 
communautaire (ACTION N°3) ; 

 

 
 Mobilisation du service SIG de la CCCE avec ; 
 Transmissions de données des communes au service SIG ; 
 CƌĠatioŶ d’uŶe iŶteƌfaĐe iŶteƌŶet eŶ diƌeĐtioŶ des seƌviĐes ĐoŵŵuŶauǆ et des Ġlus ; 
 IŶtĠgƌatioŶ de Đette dĠŵaƌĐhe au seiŶ de l’oďseƌvatoiƌe loĐal de l’haďitat ; 
 
 

 
 
 OƌgaŶisatioŶ d’uŶe jouƌŶĠe thĠŵatiƋue tous les Ϯ aŶs :  
 
 

Formation N°1 Organisme mobilisé Procédure 

Les outils de la maîtrise 
du foncier 

 
CNFPT / CDG 35 

 
AĐhat d’uŶe 
prestation  Intervenants :  

Urbaniste / juriste 
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Formation N°2 Organisme mobilisé Procédure 

Nouvelles formes 
d’haďitat pouƌ Ŷouvelles 

densités 

 
 

Buƌeau d’Ġtudes / 
CaďiŶet d’aƌĐhiteĐte 

 
Cahier des charges 
et laŶĐeŵeŶt d’uŶe 

consultation Intervenants :  

Urbaniste / Aménageur / 
Architecte 

 
 

Formation N°3 Organisme mobilisé Procédure 

Les éco-quartiers et 
l’ĠĐoĐoŶstƌuĐtioŶ 

 
 

Collectivité 
territoriale 

 
SigŶatuƌe d’uŶe 
convention avec 

prise en charge des 
dépenses par la 

CCCE 

Intervenants :  

RespoŶsaďle d’uŶe 
collectivité / Elus 

 
 

INDICATEURS DE 

SUIVI & MODALITES 

 D’EVALUATION :

 

 Nb de logements réalisés au sein des dents creuses repérées ; 
 

 Suivi de la maîtrise du foncier par les communes (SIG); 
 

 Nombre de participants aux formations ; 
 

 Etude de satisfaction auprès des communes et participants aux formations ; 
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ORIENTATION N°1: 

Construire une politique de l'habitat raisonnée et équilibrée  

 dans une logique d'aménagement durable du territoire communautaire

 

ACTION N°3 
 

DEVELOPPER LA PRATIQUE DE L'AIDE A LA 

CHARGE FONCIERE EN DIRECTION DES 

 COMMUNES

 : THEMATIQUE
 

Maîtrise foncière 
 

          NIVEAU DE PRIORITE :                 

NATURE DE L’ACTION : 

 

 Conseil, assistance technique 
 Aides, subventions 
 Financement études 
 Animation, partenariats, coordination 

 

 PILOTAGE :
CC Côte d’Eŵeƌaude /  

Communes 
PUBLICS 

 CONCERNES :
Communes 

 

 

CONTEXTE & ENJEUX : 

 

Si l’attƌaĐtivitĠ du teƌƌitoiƌe ĐoŵŵuŶautaiƌe est uŶe ĐhaŶĐe, elle Ŷ’est pas saŶs ĐoŶsĠƋueŶĐe, 
notamment sur les prix du foncier et des logements. En effet, on constate une très forte hausse du 
prix du foncier et des logements depuis plus de 20 ans.  
 

A ce rythme, en 2030 la surface totale urbanisée actuelle sera doublée au détriment de la surface 
agricole. De plus, ces prix rendent criants les problèmes du logement, en excluant une large part de 
la population de certains territoires, allongeant considérablement les temps et les frais de transport. 
C’est ĠgaleŵeŶt l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt et les paǇsages Ƌui pâtisseŶt d’uŶe uƌďaŶisatioŶ iŶĐoŶtƌôlĠe Ƌui 
gaspille les espaces agricoles et naturels. 
 
Paƌ ailleuƌs, la ĐoŶsoŵŵatioŶ foŶĐiğƌe oďseƌvĠe suƌ l’espaĐe ĐoŵŵuŶautaiƌe fait Ġtat d’uŶe 
augmentation sensible des terrains artificialisés. Pour exemple, sur la période 1975-1999, ce ne sont 
pas ŵoiŶs de ϰϳϵ ha Ƌui oŶt ĠtĠ uƌďaŶisĠs pouƌ l’haďitat, soit uŶ ƌǇthŵe d’aƌtifiĐialisatioŶ de l’oƌdƌe 
de 20 ha par an. Sur la période 2000 – 2011, on recense environ 327 ha de terres artificialisées en 
diƌeĐtioŶ de l’haďitat soit uŶ ƌǇthŵe de pƌğs de ϯϬ ha paƌ aŶ. 
 
La maîtrise du foncier permet aux collectivités de mener leurs projets, de gérer leur développement 
et ainsi de ŵaîtƌiseƌ leuƌ aveŶiƌ. CepeŶdaŶt, toutes Ŷ’eŶ oŶt pas les ŵoǇeŶs paƌtiĐuliğƌeŵeŶt daŶs les 
zones littorales particulièrement concernées par les pressions foncières. 
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 OBJECTIFS GLOBAUX :

 

1. Adopter une approche d’effiĐieŶĐe foŶĐiğƌe au sein des nouveaux programmes de logements 
et favoriser l'émergence de projets d'habitat globaux dans une logique d'aménagement de 
l'espace ; 
 

2. Favoriser un ƌĠĠƋuiliďƌage de l’offƌe d’haďitat à voĐatioŶ soĐiale suƌ le teƌƌitoiƌe 
communautaire, tout en offrant une gamme élargie de logements sociaux, de la location à 
l’aĐĐessioŶ, eŶ aŵĠlioƌaŶt l’ĠŵeƌgeŶĐe d’uŶ paƌĐours résidentiel pour les ménages ; 
 

3. Offrir aux communes les conditions financières favorables à une meilleure maîtrise publique 
du foncier urbanisable ;  

 

 

DEROULEMENT & CONTENU : 

 

 Mettƌe eŶ plaĐe uŶ ƌĠgiŵe d’aide dite « aide à la charge foncière » en direction des 

communes : 

 Objectifs :  
Il s’agit de pƌoposeƌ uŶ fiŶaŶĐeŵeŶt ĐoŵŵuŶautaiƌe pouƌ les ĐoŵŵuŶes dĠsiƌeuses 
d’aĐƋuĠƌiƌ du foŶĐieƌ eŶ vue d’uŶe ƌĠtƌoĐessioŶ ou d’uŶe veŶte à uŶ oƌgaŶisŵe HLM, pouƌ la 
réalisation de logements sociaux.  
 
Cette démarche a donc pour oďjeĐtif d’assuƌeƌ uŶe meilleure maîtrise foncière aux 
ĐoŵŵuŶes et plus paƌtiĐuliğƌeŵeŶt pouƌ les ĐoŵŵuŶes doŶt le dĠveloppeŵeŶt de l’haďitat 
pèse sur leurs dernières capacités foncières. 
 
Cette aide fiŶaŶĐiğƌe ƌepose suƌ le pƌiŶĐipe d’uŶe participation de la CCCE, à hauteur de 50% 
du dĠfiĐit ĐoŵŵuŶal ĐoŶstatĠ, plafoŶŶĠe à Ϯ ϬϬϬ € / logeŵeŶt soĐial, dans la limité de 
l’eŶveloppe fiŶaŶĐiğƌe allouĠe. 
 
Cette dispositioŶ ĐoŶĐeƌŶe ĠgaleŵeŶt les teƌƌaiŶs faisaŶt l’oďjet d’uŶ poƌtage foŶĐieƌ de la 
paƌt de l’EPFR « Foncier de Bretagne »®, lors de la phase de rachat du foncier à 
l’ĠtaďlisseŵeŶt puďliĐ.  
 
Cette disposition concerne également les terrains acquis en zone U, et destinés à la 
réalisation de logements sociaux.  
 
Cette participation communautaire est conditionnée par le respect des règles de densité du 
PLH.  
 

MAITRES 

 D’OUVRAGE :
  Communes 

PARTENAIRES 

 MOBILISABLES :

 
 EPFR « Foncier de Bretagne » ®   /    Pays de St Malo    
 Etat (DREAL)   /    CoŶseil GĠŶĠƌal d’Ille-et-Vilaine    /   Conseil Général des Côtes 
d’Aƌŵoƌ     /   la DDTM 35 et 22  /    Conseil Régional de Bretagne    /   ADEME  
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CALENDRIER 

PREVISIONNEL : 

 

 

2014 2015 2016 2017 2018 2019 

      

COUTS POUR LA 

  CCCE :

Financement à hauteur de 50% du déficit communal, 
plafonnée à 2 ϬϬϬ € paƌ logeŵeŶt soĐial ƌĠalisĠ 

     

350 ϬϬϬ € 

FINANCEMENTS 

 COMPLEMENTAIRES :

 
 
 PossiďilitĠ d’uŶ poƌtage foŶĐieƌ pƌĠalaďle paƌ l’EPFR « Foncier de Bretagne »® : La 
durée du portage est variable selon les besoins de la collectivité mais le maximum est fixé 
provisoirement à 5 ans. Durant cette période et selon les biens, la convention entre la 
ĐolleĐtivitĠ et l’EPFR peut inclure la sécurisation du bien, son entretien ou sa destruction, le 
gardiennage, ...  
 
Ce portage foncier repose sur 2 étapes préalables :   

 
 
 
 
 
 
 

 

- Les conventions cadres : 
D’aďoƌd, elles soŶt gĠŶĠƌaleŵeŶt ĐoŶĐlues aveĐ la communauté de communes qui 
souhaite l’appui de l’EPFR dans la conduite de son action foncière. 
 

Ensuite, elles rappellent les objectifs de politique foncière des territoires, ces objectifs 
ƌelğveŶt de la ƌespoŶsaďilitĠ des aĐteuƌs loĐauǆ, ils peuveŶt ġtƌe plus laƌges et foŶt l’oďjet 
de ĐoŶtƌaĐtualisatioŶ aveĐ l’EPFR. 
 

Enfin, elles fixent pour une période pluriannuelle, généralement proche de celle du 
Programme PluƌiaŶŶuel d’IŶteƌveŶtioŶ de l’EtaďlisseŵeŶt PuďliĐ FoŶĐieƌ – à savoir 5 ans-, 
le Đadƌe fiŶaŶĐieƌ d’iŶteƌveŶtioŶ de l’ĠtaďlisseŵeŶt eŶ ĐohĠƌeŶĐe aveĐ les dispositioŶs 
adoptées dans le programme pluriannuel. 
 

Cette convention cadre déjà passée entre la CCCE et l’EPFR pouƌƌa faiƌe l’oďjet d’uŶe 
ŵise à jouƌ suite à l’adoptioŶ du pƌĠseŶt PLH ĐoŵŵuŶautaiƌe.  
 
- Les conventions opérationnelles : 
Les conventions opérationnelles peuvent être prises en application des conventions 
cadres, pour les communes désireuses de faiƌe appel à l’EPFR pouƌ le poƌtage foŶĐieƌ. . 
 

Elles décrivent les conditions de portage technique, foncier et financier des unités 
foŶĐiğƌes à aĐƋuĠƌiƌ paƌ l’EPF au pƌofit des Đommunes concernées. 
 
La convention opérationnelle précise en particulier : 

■ Les Ŷatuƌes des ďieŶs à aĐƋuĠƌiƌ paƌ l’ĠtaďlisseŵeŶt foŶĐieƌ ;eŶ foŶĐtioŶ des 
besoins de la collectivité et des capacités financières des deux partenaires) ; 

■ L’eŶgageŵeŶt de la ĐolleĐtivitĠ ou d’uŶ paƌteŶaiƌe puďliĐ à ƌaĐheteƌ les ďieŶs à uŶe 
date déterminée ; 

■ La définition du prix de cession à partir du prix de revient des acquisitions (prix 
d’aĐhat, fƌais aŶŶeǆes, fƌais d’iŶteƌveŶtioŶ de l’ĠtaďlisseŵeŶtͿ et de la politiƋue de 
ƌeveŶte de l’EPF dĠfiŶie paƌ soŶ ĐoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ ; 
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MODALITES 

 OPERATIONNELLES :

 

 

 

 

 

 
 Formuler une demande par courrier auprès de la CCCE, lors de la ventre ou rétrocession 
du ďieŶ foŶĐieƌ à l’oƌgaŶisŵe HLM. Cette deŵaŶde devƌa ĐoŵpƌeŶdƌe :  
 

o Le Đouƌƌieƌ de deŵaŶde d’aide accompagné de la délibération du conseil 

municipal ; 

o La convention uŶissaŶt la ĐoŵŵuŶe à l’oƌgaŶisŵe HLM ƌeteŶu pouƌ le pƌojet ; 

o L’aĐte de veŶte du ďieŶ à la ĐoŵŵuŶe ; 

o L’aĐte de veŶte ou de ĐessioŶ de la ĐoŵŵuŶe à l’oƌgaŶisŵe HLM ; 

o Un plan de financement retraçant les dépenses et recettes éligibles :  

■ En dépense :  
- Le coût d’aĐhat des teƌƌaiŶs paƌ la ĐoŵŵuŶe ;HT, Hoƌs fƌais de 

notaires ou frais annexes) ; 
- Les coûts de viabilisation éventuels supportés par la commune ; 

■ En recette :  
- Le pƌiǆ de veŶte du ďieŶ à l’oƌgaŶisŵe HLM ;HT, Hoƌs fƌais de 

notaires et frais annexes) ; 
  

 
 

 Participation de la CCCE, à hauteur de 50% du déficit communal constaté, plafonnée à 
Ϯ ϬϬϬ € / logeŵeŶt soĐial ƌĠalisĠ ; 
 

 Le veƌseŵeŶt de l’aide seƌa ƌĠalisĠ au dĠďouĐlage de l’opĠƌatioŶ apƌğs ƌĠĐeptioŶ d’uŶ 
Đouƌƌieƌ de deŵaŶde de veƌseŵeŶt, et de l’attestatioŶ d’aĐhğveŵeŶt de tƌavauǆ ; 

 
 

INDICATEURS DE 

SUIVI & MODALITES 

 D’EVALUATION :

 

 Nb de dossiers traités par la CCCE; 
 

 Nď de logeŵeŶts ƌĠalisĠs suƌ les teƌƌaiŶs aǇaŶt fait l’oďjet d’uŶe aide à la Đhaƌge 
foncière ; 
 

 Suivi de la ĐoŶsoŵŵatioŶ de l’eŶveloppe fiŶaŶĐiğƌe ; 
 
 Nď de ĐoŶveŶtioŶs opĠƌatioŶŶelles passĠes eŶtƌe l’EPFR et les ĐoŵŵuŶes ; 

 
 

  

Côut d'achat des terrains (HT)

Coût de viabilisation des terrains

TOTAL dépenses 

Dépenses

0,00
TOTAL recettes

0,00

Recettes

Vente des terrains à l'organisme HLM (HT)

0,00Prise en charge par la commune
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ORIENTATION N°1: 

Construire une politique de l'habitat raisonnée et équilibrée  

 dans une logique d'aménagement durable du territoire communautaire

 

ACTION N°4 
 

PROMOUVOIR L'EMERGENCE DE  

« L’ECO-HABITAT »  

 DANS LES FUTURES OPERATIONS

 : THEMATIQUE
 

Développement 
duƌaďle de l’haďitat 

 

          NIVEAU DE PRIORITE :                 

NATURE DE L’ACTION : 

 Conseil, assistance technique 
 Aides, subventions 
 Financement études 
 Animation, partenariats, coordination 

 PILOTAGE :
 

CC Côte d’Eŵeƌaude 
 

PUBLICS 

 CONCERNES :
Communes 

 

 

CONTEXTE & ENJEUX : 

 

L'aménagement urbain constitue un enjeu prioritaire pour améliorer la qualité de vie et réduire les 
émissions de gaz à effet de serre, notamment en mettant eŶ œuvƌe des pƌojets d’ĠĐo-habitat, visant 
à préserver les ressources, les paysages et les territoires.  
 
DaŶs la ĐoŶtiŶuitĠ des tƌavauǆ ŵeŶĠs paƌ le PaǇs de St Malo suƌ la thĠŵatiƋue de l’ĠĐo-construction, 
il est question, pour le PLH communautaire, de proposer aux communes et opérateurs du territoire, 
les conditions nécessaires à la réalisation de projets exemplaires reposant sur une démarche de 
développement durable.   
 
Il s’agit doŶĐ d’aĐĐoŵpagŶeƌ les ĠvolutioŶs du seĐteuƌ, eŶ iŶĐitaŶt à la ƌĠalisatioŶ de ďâtiŵeŶts 
novateurs, tant sur la question de la performance énergétique que sur la qualité environnementale.  
 
 
Aussi, cette action doit permettre aux communes désireuses de réaliser des projets transversaux 
reposant sur des objectifs partagés et  permettant de limiter les iŵpaĐts du pƌojet d’aŵĠŶageŵeŶt, 
de ďĠŶĠfiĐieƌ d’une aide financière incitative. 
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 OBJECTIFS GLOBAUX :

 

1. Proposer une dĠŵaƌĐhe d’ĠlaďoƌatioŶ participative et une gouvernance de projet 
novatrice ;  
 

2. Réaliser les projets transversaux ƌĠpoŶdaŶt auǆ ďesoiŶs de tous eŶ s’appuǇaŶt suƌ les 
ressources et contraintes du territoire ; 
 

3. Optimiser la consommation des ressources et des matériaux et développer les filières 
locales et les circuits courts ; 

 

4. Mettƌe eŶ œuvƌe uŶe qualité architecturale et urbaine qui concilie urbanité et qualité de 
vie ; 
 

5. Viser la sobriété énergétique et la diversification des ressources au profit des énergies 
renouvelables ;  

 
 

DEROULEMENT & CONTENU : 

 

 Mettƌe eŶ œuvƌe uŶ appel à pƌojet suƌ le teŵps du PLH : 
 Objectifs :  

Cet appel à projets a pour finalité la valorisation de projets de construction ou de 
réhabilitation de logements exemplaires, s’iŶsĐƌivaŶt daŶs uŶe voloŶtĠ de ŵaîtƌise du 
foncier, des consommations énergétiques et intégrant des dynamiques et réflexions 
innovantes sur la qualité de vie des habitants (réflexions sur thématiques de santé 
eŶviƌoŶŶeŵeŶt, suƌ le lieŶ soĐial et iŶteƌgĠŶĠƌatioŶŶel, suƌ les dĠplaĐeŵeŶts, …Ϳ. 
 

 Principe de participation :  
Financement communautaire à hauteur de ϮϬ% de l’iŶvestisseŵeŶt global, plafonné à 
100 000 €, et daŶs la liŵite de l’eŶveloppe fiŶaŶĐiğƌe allouĠe.  
 

 Cƌitğƌes d’appƌĠĐiatioŶ des pƌojets (sous réserve de la nature du projet) : 
 

1. Qualité de la gouvernance : 
 

- L’iŶsĐƌiptioŶ du pƌojet doit s’iŶsĐƌiƌe dans une stratégie de développement du territoire, en 
ĐohĠƌeŶĐe aveĐ la politiƋue loĐale de l’haďitat à l’ĠĐhelle iŶteƌĐoŵŵuŶale et avec le projet 
urbain communal ; 
 

- L’ĠlaďoƌatioŶ du pƌojet doit respecter les pƌiŶĐipes de l’AEU (Approche Environnementale 
en Urbanisme) :  

o L'AEU repose sur une méthode de travail et des outils, qui, à partir d'un état des 
lieux, des spécificités locales, permettent de partager avec tous les acteurs du projet, 
les enjeux du développement durable. Ainsi, une charte d'aménagement durable 
définit les objectifs du projet qui seront ensuite traduits dans les documents 
réglementaires ; 

La démarche AEU prévoit plusieurs étapes de travail : 

ϭ > Paƌtageƌ l’iŶfoƌŵatioŶ 

2 > Définir des objectifs multicritères 
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3 > Décider, projeter, argumenter 

4 > Accompagner 

 

2. Qualité environnementale : 
 

La ŶotioŶ d’eŶviƌoŶŶeŵeŶt doit ġtƌe appƌĠĐiĠe de manière large : 

- Insertion urbaine et paysagère du projet : 
o Proximité et liaison avec les équipements et services à la population (écoles, 

commerces, équipements culturels et de loisiƌs…Ϳ ; 
o Accessibilité : desserte en transport en commun, en mode de circulation doux (ou 

liaisons de déplacement doux) ; 
o Qualité du cadre de vie : architecture du bâti, mobilier urbain, aires de jeux et de 

promenade, végétalisation (plantations, espaces verts) ; 
 

- Gestion économe des ressources : 
o Performance énergétique : isolation, mode de chauffage, énergies renouvelables ; 
o Equipements permettant une limitatioŶ des ĐoŶsoŵŵatioŶs d’eau ; 
o Sensibilisation des habitants au bon usage des équipements et aux éco-gestes ; 

 

3. Qualité économique :  

 

- Mobilisation de fonds propres ; 
- CoŶtƌiďutioŶ du pƌojet à des dĠŵaƌĐhes d'iŶseƌtioŶ ;eǆ. : eŶtƌepƌise d’iŶseƌtioŶ, eŶtƌepƌise 

adaptée, contrats d'insertion et de qualification, clauses sociales dans les marchés de 
travaux...) ; 

- Valorisation des ressources du territoire : origine des approvisionnements liés au projet, 
circuit court, valorisation et respect du patrimoine ; 

- Loyers pratiqués, prise en compte des capacités financières des publics logés, maîtrise des 
charges locatives ; 
 

4. Qualité sociale et sociétale : 

 
- Prise en compte des enjeux de mixité sociale et intergénérationnelle du PLH ; 
- Eventuelle dimension artistique et culturelle du projet ; 
- Pƌise eŶ Đoŵpte des eŶjeuǆ d’aĐĐessiďilitĠ et du vieillisseŵeŶt de la population ; 

 
 

MAITRES 

 D’OUVRAGE :

 
  Communes  
  Organismes HLM 
  Opérateurs privés mandatés par les communes 
 

PARTENAIRES 

 MOBILISABLES :

 
 Communes   /    EPFR « Foncier de Bretagne » ®   /    Pays de St Malo    
 Etat (DREAL)   /    CoŶseil GĠŶĠƌal d’Ille-et-Vilaine    /   Conseil Général des Côtes 
d’Aƌŵoƌ     /     la DDTM 35 et 22  /    Conseil Régional de Bretagne    /   ADEME  
 BRUDED   /  Espaces infos énergie 
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CALENDRIER 

PREVISIONNEL : 

  

 

 

2014 2015 2016 2017 2018 2019 

      

COUTS POUR LA 

 CCCE :  

 

FiŶaŶĐeŵeŶt daŶs le Đadƌe de l’appel à pƌojet :  
Aide de ϮϬ% de l’iŶvestisseŵeŶt plafoŶŶĠe à ϭϬϬ ϬϬϬ € 

     

200 ϬϬϬ € 

FINANCEMENTS 

 COMPLEMENTAIRES :

 
 Financement de la Région Bretagne : études préalables aux projets au titre de 
l’ecofaur2 : 
Les Ġtudes pƌĠalaďles auǆ pƌojets d’uƌďaŶisŵe duƌaďle EĐo FauƌϮ peuveŶt ġtƌe soutenues 
par la Région pour aider à la réalisation de projets d'aménagement qualitatifs, économes 
et partagés. Les demandes d'aides sont soumises au fur et à mesure à la commission 
permanente du Conseil régional. 
ModalitĠs d’iŶteƌveŶtioŶs fiŶaŶĐiğƌes : PlafoŶd d’aide : ϯϬ ϬϬϬ € 
Aide de ϱϬ% du Đoût de l’Ġtude ĐoƌƌespoŶdaŶt à tƌois teŵps : 
- aŶalǇse de l’Ġtat eǆistaŶt, diagŶostic et identification des besoins ; 
- pƌopositioŶ de sĐĠŶaƌii et aŶalǇse de l’iŵpaĐt de ĐhaĐuŶ suƌ l’environnement urbain et 
paysager ; 
- esƋuisse du pƌojet ou pƌogƌaŵŵe d’aĐtioŶs aďoƌdaŶt les ϭϯ Điďles de l’EĐo- FAUR2 ; 
 
 Financement de l’ADEME au titƌe de l’AEU (Approche Environnementale en 
Urbanisme): 
- taux de l'aide : 50 % du coût de la démarche AEU ; 
- plafoŶd de l'aide : ϮϬ ϬϬϬ € pour les opérations d'aménagement (ZAC, ORU,...) ;  
 
 Financement éventuel à l’iŶvestisseŵeŶt de la Région Bretagne par le biais du contrat 

Région-Pays : gestion des enveloppes par le Pays de St Malo ; 

 
 Financement au soutien à la revitalisation rurale paƌ le ĐoŶseil gĠŶĠƌal d’Ille-et-
Vilaine, daŶs la Đadƌe d’uŶ appel à projet annuel : Aide possible de ϲϳ ϬϬϬ € à ϴϬ ϬϬϬ € 
pour les projets de réhabilitation ; 
 

MODALITES 

 OPERATIONNELLES :

 

 

 

 

 

 
 CoŶstƌuĐtioŶ d’uŶ cahier des charges pouƌ le laŶĐeŵeŶt d’uŶ appel à pƌojet. Ce Đahieƌ 
des charges établira :  

- les Đƌitğƌes d’appréciation ; 
- le Ŷiveau d’eǆigeŶĐe souhaitĠ par la CCCE ;  
- les règles de financement ; 
- les ŵodalitĠs d’iŶstƌuĐtioŶ  des deŵandes ; 
- les indicateurs de suivi du projet à transmettre à la CCCE ; 

 
Ce Đahieƌ des Đhaƌges feƌa l’oďjet d’uŶe validatioŶ paƌ le ĐoŶseil ĐoŵŵuŶautaiƌe.  
 
Les éléments nécessaires aux demandes pourraient être les suivantes :  

- Le cahier des charges du projet initial intégrant les modalités de conduite du 
projet; 
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- Une lettre de deŵaŶde de fiŶaŶĐeŵeŶt, ƌĠalisĠ paƌ le ŵaîtƌe d’ouvƌage, et Đe, au 
regard des objectifs portés par la CCCE ; 
 

- Une délibération du conseil municipal concerné par le projet et/ou une convention 
uŶissaŶt la ĐoŵŵuŶe à l’oƌgaŶisŵe HLM ou l’aŵĠŶageuƌ concerné ; 

 

- La dĠĐisioŶ d’attƌiďutioŶ d’uŶe suďveŶtioŶ EĐo-FAUR2 ou ADEME, ou de toute 
autre source de financement à l’iŶvestisseŵeŶt, le cas échéant ; 

 

- L’ĠĐhĠaŶĐieƌ pƌĠvisioŶŶel de ƌĠalisatioŶ du pƌojet ; 
 

- Le plan de financement prévisionnel du projet ; 
 

- Un descriptif technique du projet retraçant à la fois les enjeux et les dispositions 
ƌeteŶues ;ĐoŶsoŵŵatioŶ ĠŶeƌgĠtiƋue du pƌojet, aŵďitioŶ de ŵiǆitĠ soĐiale, …Ϳ ; 
 

 LaŶĐeŵeŶt d’uŶe campagne de communication eŶ diƌeĐtioŶ des ŵaîtƌes d’ouvƌage 
potentiels (Communes, OƌgaŶisŵes HLM, AŵĠŶageuƌs, …Ϳ ŵoďilisaŶt les outils iŶteƌŶes à 
la CCCE ;site iŶteƌŶet, lettƌes d’iŶfoƌŵatioŶ, ďulletiŶ ĐoŵŵuŶautaiƌeͿ ; 
 
 ϴϬ% de l’aide ĐoŵŵuŶautaiƌe seƌa veƌsĠe apƌğs ƌĠĐeptioŶ de l’attestatioŶ de 
ĐoŵŵeŶĐeŵeŶt des tƌavauǆ et ϮϬ% loƌs du dĠďouĐlage de l’opĠƌatioŶ et apƌğs ƌĠĐeptioŶ 
du plan de financement définitif du projet ; 

 
 

INDICATEURS DE 

SUIVI & MODALITES 

 D’EVALUATION :

 

 Nb de logements réalisés au sein des différents projets ; 
 

 Nature des projets ;  
 

 Consommations énergétiques des bâtiments projetés ; 
 

 Etude de satisfaction auprès des communes et des résidents ; 
 

 BilaŶ de ƌĠalisatioŶ paƌ le ŵaîtƌe d’ouvƌage ;  
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ORIENTATION N°1: 

Construire une politique de l'habitat raisonnée et équilibrée  

 dans une logique d'aménagement durable du territoire communautaire

 

ACTION N°5 
 

ACCOMPAGNER LES MENAGES MODESTES 

POUR LA MISE AUX NORMES DE LEURS 

SYSTEMES D’ASSAINISSEMENT NON 

COLLECTIF, DANS UN OBJECTIF DE 

 RECONQUETE DE LA QUALITE DE L’EAU

 : THEMATIQUE
AŵĠlioƌatioŶ de l’haďitat 

et ƋualitĠ de l’eau 
 

      NIVEAU DE PRIORITE :                 

NATURE DE L’ACTION : 

 

 Conseil, assistance technique 
 Aides, subventions 
 Financement études 
 Animation, partenariats, coordination 

 

 PILOTAGE :
CC Côte d’Eŵeƌaude  

 

PUBLICS 

 CONCERNES :

Propriétaires 
occupants et 

bailleurs 
modestes  

 

CONTEXTE & ENJEUX : 
 

En France, l'assainissement non collectif (fosses septiques) concerne plus de 17% des foyers, soit plus 
de 13 millions de personnes. Habitant principalement dans les zones rurales, ces personnes ont 
recours à l'assainissement autonome pour traiter leurs eaux usées domestiques. 
 

Sur le territoire de la communauté de communes, environ 2 000 habitations possèdent un dispositif 
d'assainissement autonome. Mal conçus ou mal exploités, ils peuvent engendrer des risques 
sanitaires et environnementaux. C'est pourquoi ces dispositifs font l'objet, depuis peu, d'un cadre 
réglementaire beaucoup plus strict. 
 

La loi sur l'eau de 1992 a imposé aux collectivités la création d'un SPANC. Son rôle : assurer le 
contrôle des systèmes d'assainissement des bâtiments à usage d'habitation non raccordés au réseau 
d'assainissement collectif. L'objectif de cette loi était de prévenir les risques sanitaires mais aussi de 
limiter l'impact environnemental et ainsi participer à l'effort national de protection de la ressource 
en eau. 
 

Par ailleurs, la loi sur l'eau et les milieux aquatiques du 30 décembre 2006 et la loi du 12 juillet 2010 
portant engagement national pour l'environnement a réglementé d'une part, les prescriptions 
techniques applicables aux dispositifs d'assainissement non collectif et d'autre part, préciser les 
modalités de l'exécution de la mission de contrôle détenue par le SPANC. 
 

La ĐoŵŵuŶautĠ de ĐoŵŵuŶes souhaite, paƌ l’iŶteƌŵĠdiaiƌe de soŶ PLH, aĐĐoŵpagŶeƌ 
financièrement les ménages modestes désireux de réaliser des travaux de mise aux normes de leurs 
sǇstğŵes d’assaiŶisseŵeŶt autoŶoŵe.  
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 OBJECTIFS GLOBAUX :

 

1. Favoriser la réalisation de travaux suƌ les sǇstğŵes d’assaiŶisseŵeŶt autoŶoŵe dĠfeĐtueuǆ ; 
 

2. Réduire les risques sanitaires et environnementaux liĠs à l’assaiŶisseŵeŶt autoŶoŵe ; 
 

3. ReĐoŶƋuĠƌiƌ la ƋualitĠ de l’eau sur le territoire, et améliorer la gestion et la protection des 
milieux aquatiques ;  
 
 

 

 

DEROULEMENT & CONTENU : 

 

 Mettƌe eŶ plaĐe uŶ ƌĠgiŵe d’aide eŶ faveuƌ de l’aŵĠlioƌatioŶ des sǇstğŵes 
d’assaiŶisseŵeŶt ŶoŶ ĐolleĐtif : 

 Objectifs :  
Il s’agit de pƌoposeƌ uŶ fiŶaŶĐeŵeŶt ĐoŵŵuŶautaiƌe pouƌ les pƌopƌiĠtaiƌes oĐĐupaŶts ou 
ďailleuƌs ŵodestes souhaitaŶt ƌĠaliseƌ des tƌavauǆ suƌ leuƌs sǇstğŵes d’assaiŶisseŵeŶt.  
 

Cette aide fiŶaŶĐiğƌe ƌepose suƌ le pƌiŶĐipe d’uŶe participation de la CCCE, à hauteur de 20% 
des travaux, plafonnée à 50Ϭ € paƌ pƌojet  de ŵise auǆ Ŷoƌŵes, et ce, dans la limite de 
l’eŶveloppe fiŶaŶĐiğƌe allouĠe. Les travaux devront être réalisés par des professionnels, et 
validés pƌĠalaďleŵeŶt, paƌ le seƌviĐe puďliĐ d’assaiŶisseŵeŶt ŶoŶ ĐolleĐtif ;SPANCͿ de la 
CCCE.  
 

Cette disposition concerne les ménages aux revenus modestes, dont les installations 
d’assaiŶisseŵeŶt oŶt ĠtĠ classées en classe 1 dans les communes rurales, soit 78 des 313 
installations du territoire communautaire et ceux de classe 1 et de classe 2 situés en zone à 
enjeux sanitaires ou environnementaux et dont il est démontré que le nombre dégrade la 
qualité du milieu (profils de baignade et pĠƌiŵğtƌe de pƌoteĐtioŶ de Đaptage d’eauͿ, soit Ϯϭϴ 
dispositifs. 
 

Le cumul des deux paramètres fait apparaître un total de 296 dispositifs éligibles. 
 

L’attƌiďutioŶ de l’aide est ĠgaleŵeŶt 
conditionnée par les ressources des 
demandeurs. Celles-ci doivent être 
inférieures aux plafonds suivants :  
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MAITRES 

 D’OUVRAGE :
  CoŵŵuŶautĠ de ĐoŵŵuŶes Côte d’Eŵeƌaude 

PARTENAIRES 

 MOBILISABLES :

 
 SPANC de la CCCE     /  AgeŶĐe de l’eau Loiƌe-Bretagne    /  CŒUR Eŵeƌaude 
 Associations locales    /  Notaires     /  Agences immobilières   

 

CALENDRIER 

PREVISIONNEL : 

 

 

2014 2015 2016 2017 2018 2019 

      

COUTS POUR LA 

  CCCE :

Financement à hauteur de 20% des travaux, plafonné à 
ϱϬϬ € 

(soit environ 180 dossiers) 

     
 

90 ϬϬϬ € 

FINANCEMENTS 

 COMPLEMENTAIRES :

 
 
 
 FiŶaŶĐeŵeŶt possiďle paƌ l’ageŶĐe de l’eau Loiƌe-Bretagne sur la base de 50 % du coût 
de l’opĠƌatioŶ aveĐ uŶ plafoŶd de ϴ ϬϬϬ € TTC paƌ dossieƌ. Ces aides de l’ageŶĐe de l’eau 
doivent impérativement transitées via le SPANC de la CCCE ; 
 
 Aides attribuées paƌ l’AgeŶĐe NatioŶale pouƌ l’AŵĠlioƌatioŶ de l’Haďitat ;ANAHͿ, pour 
les ménages aux ƌessouƌĐes tƌğs ŵodestes, dğs loƌs Ƌu’ils eŶ ƌeŵplisseŶt les ĐoŶditioŶs 
d’attƌiďutioŶ (ensemble travaux de réhabilitation du logement) ;  
 
 Taux réduit de TVA (10 %) sous conditions ; 
 
 Pƌġt aupƌğs de la Caisse d’AlloĐatioŶ Faŵiliale ou d’uŶe Đaisse de ƌetƌaite ; 
 
 L’EĐo-prêt à taux zéro est plafonné à ϭϬ ϬϬϬ € pour les travaux de réhabilitation des 
dispositifs d’assaiŶisseŵeŶt ŶoŶ ĐolleĐtif Ŷe ĐoŶsoŵŵaŶt pas d’ĠŶeƌgie, cumulable, le cas 
ĠĐhĠaŶt, aveĐ l’aide de la CCCE. PƌĠĐisioŶs :  

- sans condition de ressources ; 
- jusƋu’au ϯϭ dĠĐeŵďƌe ϮϬϭϱ ; 
- La duƌĠe de ƌeŵďouƌseŵeŶt est de ϭϬ aŶs, ŵais peut ġtƌe ƌĠduite jusƋu’à uŶ 

minimum de 3 ans ; 

 

MODALITES 

 OPERATIONNELLES :

 

 

 

 

 

 
 RĠalisatioŶ d’uŶ ƌğgleŵeŶt fiǆaŶt les ĐoŶditioŶs d’oĐtƌoi de l’aide ĐoŵŵuŶautaiƌe aveĐ 
fiche de demande de financement à renseigner ;  
Délibération du conseil communautaire sur le contenu de ce règlement ; 
  
 Communication sur les aides communautaire à travers le service du SPANC ; 
 
 TransmissioŶ d’uŶ Đouƌƌieƌ à tous les ŵĠŶages de catégorie 1 repérés par le SPANC ; 
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INDICATEURS DE 

SUIVI & MODALITES 

 D’EVALUATION :

 

 Nb de dossiers traités par la CCCE; 
 

 Bilans réalisés dans le cadre du SPANC communautaire ; 
 

 Suivi de la ĐoŶsoŵŵatioŶ de l’eŶveloppe fiŶaŶĐiğƌe ; 
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ORIENTATION N°2    

 

 

POURSUIVRE LE DEVELOPPEMENT ET LA DIVERSIFICATION 

DE L'OFFRE D'HABITAT AIDE DANS UN OBJECTIF DE MIXITE 

SOCIALE ET GENERATIONNELLE 

 

Avec pour ambition :  

 Le ŵaiŶtieŶ d’uŶ ƌǇthme de production de logements à vocation 

sociale sur le territoire et l’augmentation en volume global du parc locatif 

social sur le territoire ; 

 L’adaptatioŶ de la pƌoduĐtioŶ de logeŵeŶts soĐiauǆ aux besoins 

locaux : L’Ġquilibre des types de logements en termes de produits-

financement ; 

 Le partage des objectifs de production de logements avec les 

organismes HLM, afin de répondre aux besoins tant quantitatifs que 

qualitatifs sur le territoire ; 
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ORIENTATION N°2: 

Poursuivre le développement et la diversification de l'offre d'habitat aidé dans un 

 objectif de mixité sociale et générationnelle

 

ACTION N°6 
 

POURSUIVRE LA MISE EN PLACE  

DES SERVITUDES DE MIXITE 

 SOCIALE

 : THEMATIQUE
 

Mixité sociale et 
parcours résidentiels 

 

        NIVEAU DE PRIORITE :                 

NATURE DE L’ACTION : 

 Conseil, assistance technique 
 Aides, subventions 
 Financement études 
 Animation, partenariats, coordination 

 PILOTAGE :
CC Côte d’Eŵeƌaude / 

Communes  
PUBLICS 

 CONCERNES :

Ménages éligibles 
au logement social 

 

 

CONTEXTE & ENJEUX : 

 

Au regard de la teŶsioŶ ĐoŶstatĠe eŶtƌe l’offƌe et la deŵaŶde eŶ logeŵeŶts suƌ l’espaĐe 
communautaire, et considérant que les logiques de marché entrainent des formes de ségrégations 
sociales et / ou générationnelles sur le territoire, il apparaît nécessaire de proposer un cadre 
règlementaire permettant une production continue de logements à vocation sociale, et ce sur 
l’eŶseŵďle des ĐoŵŵuŶes.  
 
Il s’agit doŶĐ de pƌoposeƌ les ĐoŶditioŶs  d’uŶe ƌĠelle ŵiǆitĠ soĐiale, eŶ iŵposaŶt uŶ tauǆ de 
logements sociaux à réaliser pour tout nouveau programme de logements.  
 
Si le précèdent PLH 2008-2014, intégrait des objectifs en terme de production de logements dits 
iŶteƌŵĠdiaiƌes de tǇpe PLS, il eŶ ƌessoƌt Ƌue le voluŵe d’agƌĠŵeŶt ŵoďilisaďle Ŷe peƌŵet plus de 
promouvoir laƌgeŵeŶt Đe tǇpe de logeŵeŶt. Paƌ ailleuƌs, le dispositif d’iŶvestisseŵeŶt loĐatif dit 
dispositif « DUFLOT » s’appliƋuaŶt dĠsoƌŵais à l’eŶseŵďle des ĐoŵŵuŶes BϮ du teƌƌitoiƌe ;Pleuƌtuit, 
St Lunaire, St Briac-sur-Mer, Ploubalay, Lancieux, et La Richardais : arrêté préfectoral du 28 juin et 13 
septeŵďƌe ϮϬϭϯͿ et la ville de DiŶaƌd, l’offƌe eŶ logeŵeŶts loĐatifs à loǇeƌs ŵaîtƌisĠs devƌait se 
développer naturellement, sans politique publique incitative.  
 
L’effoƌt de pƌoduĐtioŶ s’oƌieŶte dğs loƌs veƌs les ϯ tǇpologies suivantes : PLUS / PLAI / PSLA 
 
Il est doŶĐ ƋuestioŶ pouƌ la ĐoŵŵuŶautĠ de ĐoŵŵuŶes, de ŵettƌe eŶ œuvƌe uŶe politiƋue 
voloŶtaƌiste, favoƌisaŶt le ƌĠĠƋuiliďƌage de l’offƌe suƌ l’eŶseŵďle du teƌƌitoiƌe ĐoŵŵuŶautaiƌe, eŶ 
partenariat avec les ďailleuƌs soĐiauǆ. Pouƌ Đe faiƌe il est iŶdispeŶsaďle d’iŶstauƌeƌ uŶe ƌğgle suƌ la 
pƌoduĐtioŶ de Ŷouveauǆ logeŵeŶts Ƌui s’iŵpose auǆ aĐteuƌs puďliĐs ŵais ĠgaleŵeŶt pƌivĠs. 
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 OBJECTIFS GLOBAUX :

 

1. Maintenir les jeunes ménages modestes sur le territoire afin de garantir une meilleure 

ŵiǆitĠ soĐiale, et assuƌeƌ uŶ ĐaƌaĐtğƌe ƌĠsideŶtiel à l’espaĐe ĐoŵŵuŶautaiƌe ; 

 

2. Peƌŵettƌe le dĠveloppeŵeŶt d’uŶe offƌe d’haďitat Ġlaƌgie et diveƌsifiĠe, afin de favoriser le 

développement de réels parcours résidentiels sur le territoire ; 

 
3. Assurer une dynamique de construction de logements sociaux, Ƌui iƌƌigue l’eŶseŵďle du 

territoire communautaire ; 

 

 

DEROULEMENT & CONTENU : 

 

 Mettre en place un objectif en faveur de la production de logements à vocation sociale 

 au seiŶ des Ŷouveauǆ pƌogƌaŵŵes d’haďitat :
Sur la base du principe suivant :  

 Pour les 10 communes de la CCCE
Production dite privée, sans 

finalité sociale 
Production dite sociale 

(libre choix de répartition : 
PLUS / PLAI / PSLA) 

Pour tout programme de moins de 
5 logements 

100%  

Pour tout programme de 
5 logements et plus 70 % 30 % 

 

 Sur la base du respect, par les opérateurs et organismes HLM, des objectifs de production 
définis : 
 
 

 

 

• Offƌe soĐiale à ƌĠaliseƌ = 772 logements réparti comme suit :  
 PLUS  = 462 logements  Dont 10 PLUS A.A 
 PLAI = 231 logements  Dont 5 PLAI A.A et 14 PLAI Adapté 
 PSLA = 79 logements 

 

 Mettƌe eŶ œuvƌe Đet oďjeĐtif de pƌoduĐtioŶ de logeŵents sociaux par le biais des plans 

loĐauǆ d’uƌďaŶisŵe : 
 Par l’iŶstauƌatioŶ de seƌvitudes de ŵiǆitĠ soĐiale au sein des zones urbaines et à urbaniser, 

au titƌe de l’aƌtiĐle L 123-1-5 16° du Đode de l’uƌďaŶisŵe. Cette seƌvitude est issue de la loi Ŷ° 
2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l'exclusion 
;MOLLEͿ. La seƌvitude d’uƌďaŶisŵe L ϭϮϯ-1-5 16° se distingue de la servitude L 123-2 b car 
elle Ŷ’est pas assortie du droit de délaissement.  
 

 
Offre sociale à 

réaliser 
PLUS PLAI PSLA 

CCCE ϳϳϮ ϰϲϮ Ϯϯϭ ϳϵ 
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 Elle pouƌƌa s’appliƋueƌ seloŶ Ϯ ŵodalitĠs possiďles :  
-  Par programme au niveau du permis de construire pour les zones 

urbaines bâties et non bâties ; 
-  Pouƌ l’eŶseŵďle d’uŶe zoŶe daŶs le Đadƌe d’opĠƌatioŶs gƌoupĠes de tǇpe 

)AC, LotisseŵeŶts, … pouƌ les zoŶes à uƌďaŶiseƌ ;AUͿ ; 
 
  PRESENTATION DE LA SERVITUDE : 

 L’aƌtiĐle L ϭϮϯ-1-ϱ ϭϲ° du Code de l’uƌďaŶisŵe offƌe la possiďilitĠ auǆ ĐoŵŵuŶes d’iŶstitueƌ 
une servitude consistant à réserver dans les zones urbaines et à urbaniser du PLU, des 
secteurs dans lesquels les programmes de logements devront comporter obligatoirement des 
catégories de logements locatifs définis par le PLU, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale ; 

 

 CoŶfoƌŵĠŵeŶt auǆ dispositioŶs du Code de l’uƌďaŶisŵe, et eŶ ĐohĠƌeŶĐe aveĐ les oďjeĐtifs 
du PLH ĐoŵŵuŶautaiƌe, les oďjeĐtifs d’aĐĐueil et de ŵiǆitĠ soĐiale doiveŶt ġtƌe ĠŶoŶĐĠs daŶs 
les orientations générales du P.A.D.D. ; 

 

 Ces opérations de logements peuvent être réalisées par le propriétaire du terrain ou par un 
tiers à qui le terrain aura été cédé ; 

 
  MODALITES D’APPLICATION DE LA SERVITUDE : 

 Les sites concernés par ces dispositifs sont repérés aux documents graphiques par une trame 
particulière (c. urb., art. R. 123-12 c) ; 
 

 La servitude L 123-1-ϱ ϭϲ° s’appliƋue pouƌ les ĐoŶstƌuĐtioŶs Ŷeuves issues de programmes de 
logeŵeŶts et ŶoŶ de ďuƌeauǆ ou de ĐoŵŵeƌĐes. AiŶsi les tƌavauǆ d’adaptatioŶ, de ƌĠfeĐtioŶ, 
de réhabilitation ou d’eǆteŶsioŶ liŵitĠe des ĐoŶstƌuĐtioŶs eǆistaŶtes Ŷe soŶt pas ĐoŶĐeƌŶĠs 
par ce dispositif ; 

 

 La mise en place de cette nouvelle servitude de mixité sociale dans les PLU se traduit par 
l’iŶstauƌatioŶ de zoŶes dĠliŵitĠes au seiŶ des doĐuŵeŶts gƌaphiƋues du PLU, et d’uŶ aƌtiĐle 
daŶs les dispositioŶs gĠŶĠƌales du ƌğgleŵeŶt dĠfiŶissaŶt les ĐoŶditioŶs d’appliĐatioŶ pouƌ les 
pƌogƌaŵŵes de logeŵeŶts eŶ zoŶes U et AU, et Đe, daŶs le Đadƌe d’uŶe révision simplifiée 
des PLU concernés. Ce nouvel article précisera :   
 

o La définition des programmes concernés par la servitude, à savoir tout programme 
de 5 logements et plus ; 
 

o Les catégories de logements concernés par cette servitude : PLUS / PLAI / PSLA 
 

o Le pourcentage de logements à produire sur ces espaces : 30% 
 
 
 

MAITRES 

 D’OUVRAGE :
 CoŵŵuŶautĠ de ĐoŵŵuŶes Côte d’Eŵeƌaude 
 Communes 

PARTENAIRES 

 MOBILISABLES :

 
 Communes   /    Aménageurs privés   /  Organismes HLM     /     Notaires 
 ďuƌeau d’Ġtudes eŶ uƌďaŶisŵe 

 

CALENDRIER 

PREVISIONNEL : 

  

 

 
 

2014 2015 2016 2017 2018 2019 
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COUTS POUR LA 

 CCCE :  

 

Pas de financement communautaire 
 

     
_€ 

FINANCEMENTS 

 COMPLEMENTAIRES :

 

 
 Coût estimatif de la procédure de révision simplifiée : 3 ϱϬϬ € 
 
  

*** 

MODALITES 

 OPERATIONNELLES :

 

 

 

 

 

 
SCHEMA ORGANISATIONNEL : 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

INDICATEURS DE 

SUIVI & MODALITES 

 D’EVALUATION :

 

 Bilan de la mise en place de cette servitude (avant fin 2015); 
 

 Suivi du pourcentage de logements sociaux à produire au sein des nouveaux 
programmes de logements ; 
 

 BilaŶ ƋuaŶtitatif de la ŵise eŶ œuvƌe de Đette aĐtioŶ paƌ les ĐoŵŵuŶes ; 

 
 

  

PLH COMMUNAUTAIRE ADOPTE 

PLU / POS / CARTE COMMUNALE 

Révision simplifiée du document 

d’uƌďaŶisŵe pouƌ l’iŶtĠgƌatioŶ de la 
servitude de mixité sociale telle que 

définie au sein du PLH :  

Définition des zones 

concernées parmi les 

zones (U et AU)  

Et 

Les programmes 

concernés : 6 

logements et plus 

Logements à 

produire :  

PLUS / PLAI / 

PSLA 

Pourcentage de 

logements à 

produire : 30 % 
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ORIENTATION N°2: 

Poursuivre le développement et la diversification de l'offre d'habitat aidé dans un 

 objectif de mixité sociale et générationnelle

 

ACTION N°7 
 

CONTRACTUALISER AVEC LES ORGANISMES 

 HLM POUR LA REUSSITE DES OBJECTIFS DU PLH

 : THEMATIQUE
Mixité sociale et 

parcours résidentiels 
 

        NIVEAU DE PRIORITE :                 

NATURE DE L’ACTION : 

 

 Conseil, assistance technique 
 Aides, subventions 
 Financement études 
 Animation, partenariats, coordination 

 

 PILOTAGE :

CC Côte d’Eŵeƌaude / 
Organismes HLM / 

Association 
Intermédiaire 

PUBLICS 

 CONCERNES :

Ménages éligibles 
au logement social 

 

 

CONTEXTE & ENJEUX : 

 

Coŵpte teŶu de la foƌte pƌessioŶ suƌ le paƌĐ soĐial suƌ l’eŶseŵďle de l’espaĐe ĐoŵŵuŶautaiƌe : 
o En décembre 2013, on recense 712 demandes de logement locatif social sur la partie 35 ;  
o Et 259 demandes sur la partie 22 ;  
o Les dĠlais d’atteŶtes soŶt estiŵĠs a plus de ϭϴ ŵois eŶ ϮϬϭϮ ; 

 
Coŵpte teŶu de l’ĠvolutioŶ dĠŵogƌaphiƋue ĐoŶstatĠe ;+Ϭ ,ϴϵ%/aŶͿ, et des pƌiǆ pƌatiƋuĠs suƌ le 
marché locatif privé, et le marché foncier sur le territoire, il semble nécessaire de poursuivre le 
dĠveloppeŵeŶt de l’offƌe d’haďitat à voĐatioŶ soĐiale afiŶ de ƌĠpoŶdƌe à des ďesoiŶs eŶ logeŵeŶts 
importants, tout en luttant contre les ségrégations sociales éventuelles.   
 
Les eŶjeuǆ soŶt doŶĐ Đlaiƌs, à la fois favoƌiseƌ uŶ ƌĠĠƋuiliďƌage de l’offƌe d’habitat à vocation sociale 
sur le territoire communautaire, tout en offrant une gamme élargie de logements sociaux de la 
loĐatioŶ à l’aĐĐessioŶ, eŶ aŵĠlioƌaŶt l’ĠŵeƌgeŶĐe d’uŶ paƌĐouƌs ƌĠsideŶtiel pouƌ les ŵĠŶages. 
 
Pour ce faire, il est important de pouvoir définir un volume de production de logements sociaux par 
commune, ainsi que les typologies de logements à développer (du PLUS au PLAI Adapté en passant 
paƌ le PSLAͿ, afiŶ d’affiƌŵeƌ ĐoŶĐƌğteŵeŶt l’oďjeĐtif de diveƌsifiĐatioŶ du paƌĐ soĐial. Pouƌ Đe faiƌe il 
ĐoŶvieŶt ĠgaleŵeŶt de ŵettƌe eŶ œuvƌe uŶe ĐoŶtƌaĐtualisatioŶ eŶtƌe la ĐoŵŵuŶautĠ de ĐoŵŵuŶes 
et les ďailleuƌs soĐiauǆ, daŶs le ďut de pƌoposeƌ les ĐoŶditioŶs favoƌaďles à la ŵise eŶ œuvƌe de Đes 
objectifs. 
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 OBJECTIFS GLOBAUX :

 

1. Définir un niveau de production de logements aidés sur le territoire Ƌui peƌŵette l’atteiŶte 
des objectifs de mixité sociale ; 
 

2. Affirmer la ŶĠĐessitĠ de diveƌsifieƌ l’offƌe du paƌĐ soĐial en proposant des biens à la location, 
du PLUS au PLAI-Adapté, mais aussi en accession à la propriété ;  

 

3. Proposer une ventilation de la production de logements sociaux par commune dans un 
objectif de rééquilibrage du parc sur le territoire, tout en tenant compte des particularités 
communales ;  
 

4. Permettre la réalisation de ces objectifs à travers un financement communautaire et une 
contractualisation avec les organismes HLM ; 

 

 

DEROULEMENT & CONTENU : 

 

 Quantifier les objectifs de production de logements sociauǆ suƌ l’espaĐe ĐoŵŵuŶautaiƌe 
en tenant compte des polarités affirmées au sein du PDH 35 

 

 Les objectifs quantitatifs sur 6 ans pourraient se décliner comme suit  : 

772 LOGEMENTS  

(Hors PLAI Structure issus :  
de l’aĐtioŶ N° 10: 15 logements 
et Action N°11 : 15 logements) 

 
 
 
 
 
 

Zonage Communes 
Offre 

sociale à 
réaliser 

PLUS   

 

Dont  

PLUS A.A 
PLAI  

 

Dont 

PLAI A.A 

 

Dont 

PLAI 

Adapté 

PSLA 

Communes 
Costarmoricaines 

Lancieux 

139 83 

 

 

3 41 

 

 

2 

 

 

5 15 
Plessix-Balisson  

Trégon  

Ploubalay 

Communes 
Brétiliennes hors 

polarités 

Le Minihic 

168 100 

 

 

7 dont 5 sur 

les 

communes 

polarisées 

50 

 

 

3 dont 2 sur 

les 

communes 

polarisées 

 

 

 

9 

18 
La Richardais 

St Briac 

St Lunaire 

Communes 
Brétiliennes 
polarisées 

Pleurtuit 
465 279 140 46 

Dinard 

 CCCE ϳϳϮ ϰϲϮ 10 Ϯϯϭ 5 14 ϳϵ 

 
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o Dont un minimum de 5 PLAI Adapté en direction des jeunes : 3 sur le 35 et 
2 sur le 22 (cf action N°10) ; 

o Dont 5 PLAI Adapté en direction des populations les plus en difficulté : 3 
sur le 35 et 2 sur le 22 (cf action N°11 et 12) ; 

o Dont 4 PLAI Adapté en direction des gens du voyage : dont 3 sur le 35 et 1 
sur le 22 ; 

o Dont 10 PLUS A.A. : 7 sur le 35 et 3 sur le 22 ; 
o Dont 5 PLAI A.A. : 3 sur le 35 et 2 sur le 22 ; 

 

 DĠfiŶiƌ les ƌğgles de paƌtiĐipatioŶ de la CCCE à l’effoƌt de pƌoduĐtioŶ :   
Objectifs :  

Proposer des financements communautaires en direction des organismes HLM, signataires 
d’uŶ aĐĐoƌd-cadre avec la communauté de communes, sur la base des montants suivants, en 
tenant compte de la polarisation ƌĠalisĠe daŶs le Đadƌe du PlaŶ DĠpaƌteŵeŶtal de l’Haďitat 
d’Ille-et-Vilaine :  
 

       
 A.A. : Acquisition – Amélioration                                          A.A. : Acquisition – Amélioration 

 Ratifier un nouvel accord-cadre avec les organismes HLM : 

Objectifs :  
Proposer un document conventionnel retraçant les objectifs identifiés au sein du présent PLH 
sur la période 2014-2020, et définissant les règles de participation de la communauté de 
communes.  Cette contractualisation sera proposée aux 5 organismes HLM signataires de 
l’aĐtuel aĐĐoƌd-cadre, à savoir : 

o  SA HLM LA RANCE 

o EMERAUDE HABITATION  

o CÔTES D’ARMOR HABITAT   

o NEOTOA  

o AIGUILLON CONSTRUCTION  

Toute deŵaŶde d’oƌgaŶisŵes HLM souhaitaŶt deveŶiƌ sigŶataiƌe de Đet aĐĐoƌd-cadre peut en 
faire la demande. L’iŶsĐƌiptioŶ d’uŶ Ŷouveau sigŶataiƌe seƌa validĠe paƌ le ĐoŶseil 
ĐoŵŵuŶautaiƌe, et iŶtĠgƌĠe paƌ voie d’aveŶaŶt. 

 

 
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 Cet accord-Đadƌe a pouƌ ďut d’Ġtaďliƌ l’eŶseŵďle des fiŶaŶĐeŵeŶts ĐoŵŵuŶautaiƌe eŶ 
direction des opérateurs publics que sont les organismes HLM. Il repose également sur 6 
principes, préalables à toute demande financière par les organismes : 
 

o l’aĐƋuisitioŶ du foŶĐieƌ ou de l’iŵŵoďilieƌ paƌ l’oƌgaŶisŵe, après négociations auprès du 
propriétaire privé concerné, ou de la commune ; 

 

o la nécessité de présenter une convention bipartite, validĠe paƌ l’oƌgaŶisŵe et la ĐoŵŵuŶe où se 
situe le projet ; 

 

o l’eŶgageŵeŶt de ƌĠalisatioŶ d’uŶ haďitat de ƋualitĠ prenant en considération les enjeux 
environnementaux ; 

 

o l’eŶgageŵeŶt d’uŶe ƌĠelle tƌaŶsparence daŶs les dĠĐisioŶs d’attƌiďutioŶ des logeŵeŶts ƌĠalisĠs ;  
 

o la ŶĠĐessitĠ d’appoƌteƌ l’aĐĐoƌd d’agƌĠŵeŶt, préalable à la création de tout  logement social ; 
 

o la pƌĠseŶtatioŶ d’uŶ plaŶ de fiŶaŶĐeŵeŶt pƌĠvisioŶŶel faisaŶt Ġtat d’uŶe paƌt 
d’autofiŶaŶĐeŵeŶt de l’oƌgaŶisŵe ; 

 

o la tƌaŶsŵissioŶ d’uŶ ĠĐhĠaŶĐieƌ prévisionnel de travaux ; 
 

o la tƌaŶsŵissioŶ d’uŶe pƌogƌaŵŵatioŶ aŶŶuelle de logements sociaux sur le territoire ; 
 
 

MAITRES 

 D’OUVRAGE :
  Organismes HLM 

PARTENAIRES 

 MOBILISABLES :

 

 Communes  et leur CCAS  /    Communes   /    Association Le Goéland       
 Association Noz Deiz    /     Steredenn     /    Pays de St Malo   /     Etat (DREAL) 
 Conseil Général d’Ille-et-Vilaine    /   CoŶseil GĠŶĠƌal des Côtes d’Aƌŵoƌ 
 la DDTM 35   /     Fondation Abbé Pierre     /     Caisse des Dépôts et Consignations 
 CIL Habitat Ouest    /    Conseil Régional de Bretagne    /   Organisme certificateur 
en matière de développement durable   /    ADEME    /     Secteur du bâtiment 
 

CALENDRIER 

PREVISIONNEL : 

  

 

 
 

2014 2015 2016 2017 2018 2019 

      

      

   Avenant potentiel   

 

COUTS POUR LA 

 CCCE :  

 

Aide à la production de PLUS - Hors polarités (178 logts)                            213 600 € 

Aide à la production de PLUS - En polarités (274 logts) 383 ϲϬϬ € 

Aide à la production de PLUS A.A. - Hors polarités (5 logts) 7 0ϬϬ € 

Aide à la production de PLUS A.A. - En polarités (5 logts) 8 0ϬϬ € 

Aide à la production de PLAI-O -  Hors polarités (80 logts) 160 ϬϬϬ € 

Aide à la production de PLAI-O - En polarités (132 logts) 316 800 € 

Aide à la production PLAI A.A – Hors polarité (3 logts) 6 6ϬϬ € 

Aide à la production PLAI A.A – En polarité (2 logts) 5 2ϬϬ € 

Aide à la production PLAI Adapté (14 logts) 42 ϬϬϬ € 

Aide à la production de PSLA (79 logts)  118 5ϬϬ € 

TOTAL ACTION  1 261 3ϬϬ € 

 
 

 
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FINANCEMENTS 

 COMPLEMENTAIRES :

 
 

 

  
  FiŶaŶĐeŵeŶt du CoŶseil gĠŶĠƌal d’Ille-et-VilaiŶe suƌ les foŶds dĠlĠguĠs de l’Etat : 
 

Type 

logement : 

PLUS / PLUS 
A.A. 

PLAI / PLAI 
A.A. 

PLAI-Adapté 

Aide 

accordée / 

logement :  

ϱϬϬ € 7 ϲϬϬ € 9 ϬϬϬ € 

Nb logements 

concernés :  
379 181 9 

Aide totale :  189 5ϬϬ € 1 ϯϳϱ ϲϬϬ € ϴϭ ϬϬϬ € 

 
 FiŶaŶĐeŵeŶt du CoŶseil gĠŶĠƌal d’Ille-et-Vilaine sur ses fonds propres: 

Polarités au titre du PDH 35 : Dinard / Pleurtuit 

 
 
 FiŶaŶĐeŵeŶt de l’Etat suƌ le ϮϮ: 
 

Type logement : PLUS / PLUS A.A. PLAI / PLAI A.A. PLAI-Adapté 

Aide accordée / 

logement :  
ϰϬϬ € ϲ Ϭϭϯ € 9 ϬϬϬ € 

Nb logements 

concernés :  
83 36 5 

Aide totale :  33 ϮϬϬ € 216 468 € 45 ϬϬϬ € 

 
 

 Prêts de la Caisse des Dépôts et Consignations ; 
 

Type 

logement : PLUS 
PLUS 
A.A. 

PLAI 
PLAI 
A.A. 

PLAI- 
Adapté 

 
PSLA 

Aide accordée / 

logement hors 

polarités :  

ϲ ϬϬϬ € 7 ϬϬϬ €   ϭϬ ϬϬϬ € 11 000 € 15 ϬϬϬ € 
2 ϱϬϬ € 
4 ϬϬϬ € 
5 ϬϬϬ € 

Nb logements 

concernés :  
98 2 46 1 3 18 

Aide accordée / 

logement au 

sein des 

polarités : 

7 ϬϬϬ € 8 ϬϬϬ € 12 ϬϬϬ € 13 ϬϬϬ € 15 ϬϬϬ € 
2 ϱϬϬ € 
4 ϬϬϬ € 
5 ϬϬϬ € 

Nb logements 

concernés : 
274 5 132 2 6 46 

Aide totale :  2 506 000  
€ 

54 000  
€ 

1 630 000 
€ 

37 000  
€ 

135 000  
€ 

245 500 
€ 
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MODALITES 

 OPERATIONNELLES :

 

 

 

 

 

 
 OƌgaŶiseƌ uŶe ƌeŶĐoŶtƌe aveĐ l’eŶseŵďle des oƌgaŶisŵes HLM du teƌƌitoiƌe et pƌoposeƌ 
uŶe ďase de disĐussioŶ pouƌ l’ĠlaďoƌatioŶ d’uŶ aĐĐoƌd-cadre, sur la base :  

o du rappel des objectifs portés par le PLH 2014-2020 ; 
o du rappel des enjeux de production de logements à vocation sociale ; 
o de la présentation des financements communautaires en direction des logements 

sociaux ; 
o de la présentation des modalités de demande et de versement des aides 

communautaires ; 
 

 ValidatioŶ du pƌotoĐole d’aĐĐoƌd paƌ le ĐoŶseil ĐoŵŵuŶautaiƌe et les diffĠƌeŶts ĐoŶseils 
d’adŵiŶistƌatioŶ des oƌgaŶisŵes HLM avaŶt sigŶatuƌe paƌ l’eŶseŵďle des paƌties ; 
 
 Principe des demandes de subventions :  

 Transmettre un état du projet identifié (avec site et situation) ; 
 Présenter les typologies de logements proposés ; 
 TƌaŶsŵettƌe uŶe ĐoŶveŶtioŶ ďipaƌtite eŶtƌe l’oƌgaŶisŵe HLM et la ĐoŵŵuŶe 

concernée ; 
 Présenter un plan de financement prévisionnel ; 
 Présenter un échéancier de réalisation ; 

 
 Délibération du conseil communautaire pour chacune des demandes 
 
 Principe des demandes de versement :  

 VeƌseŵeŶt au dĠďouĐlage de l’opĠƌatioŶ ; 
 PƌĠseŶtatioŶ de l’attestatioŶ d’aĐhğveŵeŶt de tƌavauǆ ; 
 Transmission des accords d’agƌĠŵeŶt ; 

 

INDICATEURS DE 

SUIVI & MODALITES 

 D’EVALUATION :

 

 EvaluatioŶ aŶŶuelle du paƌĐ soĐial à l’ĠĐhelle du teƌƌitoiƌe et de ĐhaƋue ĐoŵŵuŶe ; 
 

 Suivi annuel par bailleur des productions effectuées par type de logement ; 
 

 BilaŶ de l’eŶgageŵeŶt et de la ĐoŶsoŵŵatioŶ des ĐƌĠdits ĐoŵŵuŶautaiƌes ; 
 

 ReŶĐoŶtƌe paƌteŶaƌiale à ŵi pƌogƌaŵŵe pouƌ ĠvoƋueƌ la ŶĠĐessitĠ d’uŶ aveŶaŶt à 
l’aĐĐoƌd-cadre, en fonction des évolutions réglementaires, ou des nouveaux besoins 
identifiés ;  
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ORIENTATION N°3  

 

CONFORTER LA MISE EN PLACE D'UNE POLITIQUE EN 

FAVEUR DE L'ACCESSION A LA PROPRIETE POUR MENAGES 

MODESTES SUR LE TERRITOIRE 

 

Avec pour ambition :  

  De lutteƌ ĐoŶtƌe l’ĠvasioŶ des ŵĠŶages ŵodestes suƌ le teƌƌitoiƌe ; 

  De maintenir de jeunes ménages sur le territoire ;  

 De seŶsiďiliseƌ les ŵĠŶages auǆ eŶjeuǆ d’uŶe aĐĐessioŶ à la 

propriété et de sécuriser les parcours ; 
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ORIENTATION N°3 : 

Conforter la mise en place d'une politique en faveur de l'accession à la propriété 

 pour ménages modestes sur le territoire

 

ACTION N°8 
 

PROPOSER UN DISPOSITIF D'AIDE A 
L'ACCESSION A LA PROPRIETE DANS LE NEUF 

 : THEMATIQUE
 

Logement de personnes 
modestes et lutte contre  

l’ĠvasioŶ des jeuŶes 
ménages 

 

      NIVEAU DE PRIORITE :                 

NATURE DE L’ACTION : 

 Conseil, assistance technique 
 Aides, subventions 
 Financement études 
 Animation, partenariats, coordination 

 PILOTAGE : CC Côte d’Eŵeƌaude 
PUBLICS 

 CONCERNES :

Ménages 
modestes 

 

 

CONTEXTE & ENJEUX : 

 

Le nombre de prêts à taux zéro signés sur le territoire communautaire apparaît parmi les plus bas du 
dĠpaƌteŵeŶt d’Ille-et-Vilaine avec seulement 11.7 PTZ pour 1 000 ménages en 2010. En 2011, suite à 
la ƌĠfoƌŵe du PT)+, le Ŷoŵďƌe de pƌġts ƌĠalisĠ Ŷ’est Ƌue de ϳϲ ;pouƌ la paƌtie ϯϱͿ, loƌsƋue Đe nombre 
atteiŶt pƌğs de ϮϱϬ suƌ les teƌƌitoiƌes auǆ fƌaŶges de l’aiƌe uƌďaiŶe de ReŶŶes.  
 
Cependant, le PTZ reste un élément important pour soutenir la construction neuve sur le territoire. 
En effet, ce type de prêt en direction des ménages modestes est utilisé pour 46% des cas dans la 
ĐoŶstƌuĐtioŶ d’uŶ logeŵeŶt Ŷeuf. De plus, l’aĐĐessioŶ soĐiale appaƌaît Đoŵŵe uŶ ƌĠel outil pouƌ 
ŵaiŶteŶiƌ de jeuŶes ŵĠŶages suƌ l’espaĐe ĐoŵŵuŶautaiƌe : ϰϬ% des ďĠŶĠfiĐiaiƌes du PT)+ eŶ ϮϬϭϭ 
ont entre 26 et 35 ans et 84% ont moins de 45 ans. A noter également que le cout moyen 
d’aĐƋuisitioŶ ďĠŶĠfiĐiaŶt d’uŶ PT) eŶ ϮϬϭϭ atteiŶt ϭϳϲ ϬϬϬ € soit uŶ pƌiǆ paƌŵi les plus iŵpoƌtaŶts du 
département 35.   
 
Aussi, le territoire de la Communauté de communes est impacté, depuis plus de dix ans, par une 
forte pression sur les marchés fonciers, et notamment sur le foncier constructible dans les zones 
littorales. De plus, la forte activité de transaction des résidences secondaires génère une 
augŵeŶtatioŶ sigŶifiĐative des pƌiǆ de l’iŵŵoďilieƌ suƌ l’espaĐe ĐoŵŵuŶautaiƌe Ƌui eŶgeŶdƌe uŶe 
dynamique ségrégative constatée et une évasion des accédants à la propriété de conditions 
modestes en dehors du territoire. Cette situation apparaît particulièrement déstabilisatrice pour 
l’ĠƋuiliďƌe soĐial et dĠŵogƌaphiƋue de la ĐoŵŵuŶautĠ de ĐoŵŵuŶes;  
 
Par ailleurs, la réforme du PTZ en 2011, limite le nombre de ménages modestes bénéficiaires, et les 
ŵoŶtaŶts aĐĐoƌdĠs, d’où la ŶĠĐessité de proposer une aide financière complémentaire qui permette 
uŶe ŵeilleuƌe solvaďilisatioŶ des ŵĠŶages, et uŶe sĠĐuƌisatioŶ de leuƌ dĠŵaƌĐhe d’aĐĐessioŶ. 
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Nombre de personnes 

destinées à occuper le 

logement 

Territoire communautaire 

(en euros) * 

1 26 000 € 

2 36 400 € 

3 44 200 € 

4 52 000 € 

5  59 800 € 

6 67 600 € 

7 75 400 € 

8 83 200 € 

 OBJECTIFS GLOBAUX :

 

1. Maintenir les jeunes ménages modestes sur le territoire afin de garantir une meilleure 
ŵiǆitĠ soĐiale, et assuƌeƌ uŶ ĐaƌaĐtğƌe ƌĠsideŶtiel à l’espaĐe ĐoŵŵuŶautaiƌe ; 
 

2. Proposer une aide financière en direction des ménages modestes pour faciliter leur projet 
d’aĐĐessioŶ à la pƌopƌiĠtĠ; 

 
 

3. Créer les ĐoŶditioŶs d’uŶe sĠĐuƌisatioŶ des dĠŵaƌĐhes d’aĐĐessioŶ pour ces ménages à 
tƌaveƌs la tƌaŶsŵissioŶ d’iŶfoƌŵatioŶs utiles paƌ des pƌofessioŶŶels avisĠs ; 

 

 

DEROULEMENT & CONTENU : 

 

 Etaďliƌ uŶ ƌğgleŵeŶt fiǆaŶt les ĐoŶditioŶs d’oĐtƌoi des aides ĐoŵŵuŶautaiƌes et 
promouvoir le dispositif auprès des acteurs du territoire : 

 

• Sur la base du règlement établi en janvier 2013 ; 
• Mobilisation des organismes HLM producteurs de PSLA ; 
• Mobilisation des opérateurs privés intervenant sur le secteur ; 
• Mobilisation des ADIL 22 et 35 pour communiquer sur ce dispositif ; 
• Information auprès des communes 
 

 ReteŶiƌ les Đƌitğƌes d’attƌibution suivants :   
 

 Aide financière accordée :  
 
 
 
 
 
 
 

 Les ĐoŶditioŶs d’ĠligiďilitĠ liĠes au ďĠŶĠfiĐiaiƌe : 
 

o Etre primo-accédant (première accession) ; 
o Avoir pƌĠseŶtĠ soŶ pƌojet aupƌğs d’uŶe ADIL ; 
o Disposer de ressources inférieures aux 

plafonds 
 ci-contre : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
Nb de personnes par ménage Aide financière de la CCCE 

 

Inférieur ou égal à 3 personnes 

 

 

3 000 € 

 

Supérieur  ou égal à 4 personnes 

 

4 000 € 

 

*: Les ressources prises en compte correspondent à la 

somme des revenus fiscaux de référence des personnes 

destinés à occuper le logement figurant sur l’avis 
d’imposition établi au titre de l’avant dernière année 
précédant celle au cours de laquelle la décision d’octroi 
d’une aide financière est signée par la collectivité 

(revenu fiscal de référence de 2012 pour une décision 

d’octroi d’une aide signée en ͚͙͘4). 
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 Les ĐoŶditioŶs d’ĠligiďilitĠ liĠes au pƌojet iŵŵoďilieƌ : 
 

o Le pƌojet doit s’iŶsĐƌiƌe au seiŶ d’uŶe opĠƌatioŶ d’aŵĠŶageŵeŶt (lotissement, ZAC, 
logeŵeŶt ĐolleĐtif, VEFA, …Ϳ ; 

o La surface du terrain ne doit pas dépasser 500 m² ; 
o Le prix du terrain ne peut dépasser ϱϱ ϬϬϬ € (Hors frais de notaires),  
o Le Đoût gloďal d’aĐƋuisitioŶ ;foŶĐieƌ + ĐoŶstƌuĐtioŶͿ Ŷe doit pas aller au-delà de Ϯ ϭϬϬ € 

TTC / m² de surface utile ; 
o Le pƌojet doit ƌeposeƌ suƌ la pƌoduĐtioŶ d’uŶ haďitat duƌaďle aveĐ l’oďjeĐtif d’uŶe 

ĐoŶsoŵŵatioŶ ĐoŶveŶtioŶŶelle d’ĠŶeƌgie pƌiŵaiƌe iŶfĠƌieuƌe ;CepͿ ou Ġgale à la 
règlementation thermique en vigueur ; 

o Aide cumulable au dispositif PSLA (Prêt social location accession) : demande à réaliser 

lors de la phase « acquisition » ; 
 

 Formaliser un partenariat avec les ADIL 22 et 35 pour accompagner les accédants :  

 
 En proposant une pré-iŶstƌuĐtioŶ des deŵaŶdes paƌ les ĐoŶseilleƌs de l’ADIL ; 

 

 En permettant aux conseillers des ADIL de transmettre des informations utiles pour la 
gestioŶ ďudgĠtaiƌes et teĐhŶiƋues des pƌojets d’aĐĐessioŶ ; 

 

 En communiquant sur le site des ADIL, les aides communautaires ; 

 
 

MAITRES 

 D’OUVRAGE :
  Communauté de communes Côte d’Eŵeƌaude 

PARTENAIRES 

 MOBILISABLES :

 
 Communes   /    ADIL 35     /     ADIL 22   /   Aménageurs privés    
 Organismes HLM   /     CoŶseil GĠŶĠƌal d’Ille-et-Vilaine    /      Notaires 
 CoŶseil GĠŶĠƌal des Côtes d’Aƌŵoƌ    /    Caf 35 et 22     /     Associations locales     

 

CALENDRIER 

PREVISIONNEL : 

  

 

 
 

2014 2015 2016 2017 2018 2019 

      

      

      

 

COUTS POUR LA 

 CCCE :  

 

Soit environ 86 dossiers en 6 ans sur un rythme de 14 
dossiers / an  

 
Aides aux accédants sur 6 ans 

     
 
 

300 ϬϬϬ € 

 

 

 
 

 
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FINANCEMENTS 

 COMPLEMENTAIRES :

 
 

 
 
 

 

 
 Financement du Conseil GĠŶĠƌal d’Ille-et-Vilaine au titre du PSLA, et en direction des 
accédants, propres sur la base de Ϯ ϱϬϬ €, ϰ ϬϬϬ € ou ϱ ϬϬϬ € selon plafonds de ressources 
(plafonds PSLA), soit budget global maximal de 318 ϬϬϬ € (sous réserve des crédits 

alloués) ; 
 

 Financement du Conseil GĠŶĠƌal des Côtes d’Aƌŵoƌ au titƌe de l’aide à l’aĐĐessioŶ à la 
propriété : subvention forfaitaire de Ϯ ϬϬϬ € sous certaines conditions [Pouƌ liŵiteƌ « l’effet 
de seuil » lorsque les revenus dépassent légèrement ces plafonds (5% maximum), une aide de 1 500 

€ pourra cependant être accordé] :  
o Etƌe ďĠŶĠfiĐiaiƌe d’uŶ PT)+ 

 

o Disposeƌ d’uŶ pƌojet d’aĐĐessioŶ doŶt le Đoût d’opĠƌatioŶ est plafoŶŶĠ : 

 

 
*dont CCCE 

o Disposer de ressources inférieures aux plafonds ci-dessous : 
 

 
 
 
 
 
 
 

o Les dossiers éligibles devraient être classés "D", le cas échéant après travaux et à la 
condition que les travaux prévus tiennent compte des préconisations du DPE 

 
 LE PTZ+ : les conditions d'attribution et les modalités précises du PTZ sont fixées par 
décret. Le niveau de performance énergétique exigé pour les logements neufs situés sur le 
territoire métropolitain ainsi que les justificatifs à fournir par l'emprunteur à 
l'établissement de crédit sont précisés. Les quotités de prêt ainsi que les conditions de 
remboursement applicables aux offres de prêts émises en  2013 sont également modifiées. 
Les autres points de la réglementation sont inchangés. 

 
PAS (Prêt d'accession Sociale) : le Prêt d'accession sociale est un prêt qui bénéficie 
d'une aide de l'Etat. Il est accordé à un taux avantageux aux personnes qui acquièrent leur 
résidence principale et aux propriétaires qui font des travaux dans le logement qu'ils 
occupent. Vous pouvez obtenir un PAS lorsque vos ressources sont inférieures à  un 
plafond. Il varie en fonction du nombre de personnes qui occupent le logement et de 
localisation du logement. 
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Prêt Action logement : l'emprunteur doit être salarié (ou retraité depuis moins de 5 ans) 
d'une entreprise privée non agricole, employant 10 salariés au moins. Il doit justifier de 
revenus (revenu fiscal de référence) inférieurs aux plafonds du Prêt locatif intermédiaire. Il 
doit être soit primo accédant soit en mobilité professionnelle.  En outre, un prêt Accession  
pouƌ l’aĐƋuisitioŶ d’uŶ logeŵeŶt eǆistaŶt saŶs tƌavauǆ, peut aussi être accordé à un 
emprunteur pour acquérir le logement dont il est locataire y compris un logement HLM, ou 
leveƌ l’optioŶ d’aĐhat d’uŶ ĐoŶtƌat de loĐatioŶ aĐĐessioŶ.  
 

*** 
 

 FiŶaŶĐeŵeŶt ĐoŵŵuŶautaiƌe eŶ diƌeĐtioŶ des oƌgaŶisŵes HLM, au titƌe de l’aide à la 
pƌoduĐtioŶ et de l’aĐĐoƌd-cadre: aide à la réalisation de PSLA de ϭ ϱϬϬ € (Cf ACTION  N°7) ; 

 

MODALITES 

 OPERATIONNELLES :

 

 

 

 

 

 
SCHEMA ORGANISATIONNEL : 
 
 

 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

INDICATEURS DE 

SUIVI & MODALITES 

 D’EVALUATION :

 

 Listing des dossiers instruits chaque année ; 
 

 Informations collectées au sein des dossiers de demande ; 
 

 Organisation de soirées thématiques de type les « ClĠs de l’aĐĐessioŶ » en partenariat 
aveĐ la CAF ϯϱ et d’ADIL ϯϱ ;  
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ORIENTATION N°3 : 

Conforter la mise en place d'une politique en faveur de l'accession à la propriété 

 pour ménages modestes sur le territoire

 

ACTION N°9 
 

PROPOSER UN DISPOSITIF D'AIDE A 

 L'ACCESSION A LA PROPRIETE DANS L’ANCIEN

 : THEMATIQUE
 

Logement de personnes 
modestes et lutte contre  

l’ĠvasioŶ des jeuŶes 
ménages 

 

      NIVEAU DE PRIORITE :                 

NATURE DE L’ACTION : 

 Conseil, assistance technique 
 Aides, subventions 
 Financement études 
 Animation, partenariats, coordination 

 PILOTAGE : CC Côte d’Eŵeƌaude 
PUBLICS 

 CONCERNES :
Ménages modestes 

 

 

CONTEXTE & ENJEUX : 

 

Le nombre de Prêts à taux zéro signé sur le territoire communautaire apparaît parmi les plus bas du 
dĠpaƌteŵeŶt d’Ille-et-Vilaine avec seulement 11.7 PTZ pour 1 000 ménages en 2010. En 2011, suite à 
la ƌĠfoƌŵe du PT)+, le Ŷoŵďƌe de pƌġts ƌĠalisĠ Ŷ’est Ƌue de 76 (pour la partie 35), lorsque ce nombre 
atteiŶt pƌğs de ϮϱϬ suƌ les teƌƌitoiƌes auǆ fƌaŶges de l’aiƌe uƌďaiŶe de ReŶŶes.  
 
L’aĐĐessioŶ soĐiale appaƌaît Đoŵŵe uŶ ƌĠel outil pouƌ ŵaiŶteŶiƌ de jeuŶes ŵĠŶages suƌ l’espaĐe 
communautaire : 40% des bénéficiaires du PTZ+ en 2011 ont entre 26 et 35 ans et 84% ont moins de 
ϰϱ aŶs. A Ŷoteƌ ĠgaleŵeŶt Ƌue le Đout ŵoǇeŶ d’aĐƋuisitioŶ ďĠŶĠfiĐiaŶt d’uŶ PT) eŶ ϮϬϭϭ atteiŶt 
176 ϬϬϬ € soit uŶ pƌiǆ paƌŵi les plus iŵpoƌtaŶts du dĠpaƌteŵeŶt ϯϱ.   
 
Aussi, le territoire de la communauté de communes est impacté, depuis plus de dix ans, par une forte 
pression sur les marchés fonciers, et notamment sur le foncier constructible dans les zones littorales. 
De plus, la forte activité de transaction des résidences secondaires génère une augmentation 
sigŶifiĐative des pƌiǆ de l’iŵŵoďilieƌ suƌ l’espaĐe ĐoŵŵuŶautaiƌe Ƌui eŶgeŶdƌe uŶe dǇŶaŵiƋue 
ségrégative constatée et une évasion des accédants à la propriété de conditions modestes en dehors 
du territoire. Cette situatioŶ appaƌaît paƌtiĐuliğƌeŵeŶt dĠstaďilisatƌiĐe pouƌ l’ĠƋuiliďƌe soĐial et 
démographique de la communauté de communes;  
 
Par ailleurs, la réforme du PTZ en 2011, limite le nombre de ménages modestes bénéficiaires, et les 
ŵoŶtaŶts aĐĐoƌdĠs, d’où la ŶĠĐessité de proposer une aide financière complémentaire qui permette 
uŶe ŵeilleuƌe solvaďilisatioŶ des ŵĠŶages, et uŶe sĠĐuƌisatioŶ de leuƌ dĠŵaƌĐhe d’aĐĐessioŶ.  
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 OBJECTIFS GLOBAUX :

 

1. Maintenir les jeunes ménages modestes sur le territoire afin de garantir une meilleure 
ŵiǆitĠ soĐiale, et assuƌeƌ uŶ ĐaƌaĐtğƌe ƌĠsideŶtiel à l’espaĐe ĐoŵŵuŶautaiƌe ; 
 

2. Proposer une aide financière en direction des ménages modestes pour faciliter leur projet 
d’aĐĐessioŶ à la pƌopƌiĠtĠ; 
 

3. Accompagner la redynamisation du parc de logements anciens en centre-bourg, et limiter 
les ďesoiŶs eŶ foŶĐieƌ, eŶ eǆteŶsioŶ de l’uƌďaŶisatioŶ aĐtuelle ; 

 
4. CƌĠeƌ les ĐoŶditioŶs d’uŶe sĠĐuƌisatioŶ des dĠŵaƌĐhes d’aĐĐessioŶ pour ces ménages à 

tƌaveƌs la tƌaŶsŵissioŶ d’iŶfoƌŵatioŶs utiles paƌ des pƌofessionnels avisés ; 
 

 

DEROULEMENT & CONTENU : 

 

 Etaďliƌ uŶ ƌğgleŵeŶt fiǆaŶt les ĐoŶditioŶs d’octroi des aides communautaires et 

promouvoir le dispositif auprès des acteurs du territoire : 
 

 CƌĠatioŶ d’uŶ ƌğgleŵeŶt fiǆaŶt les ĐoŶditioŶs d’oĐtƌoi de l’aide ĐoŵŵuŶautaiƌe 
daŶs l’aŶĐieŶ ; 

 Mobilisation des ADIL 22 et 35 pour communiquer sur ce dispositif ; 

 Information auprès des communes 
 

 ReteŶiƌ les Đƌitğƌes d’attƌiďutioŶ suivaŶts :   
 

 Aide financière accordée :  
 2 ϬϬϬ € paƌ dossieƌ dĠposĠ daŶs la liŵite de l’eŶveloppe ďudgĠtaiƌe allouĠe 

 

 Les ĐoŶditioŶs d’ĠligiďilitĠ liĠes au ďĠŶĠfiĐiaiƌe : 
 

o Etre primo-accédant (première accession) ; 
o Avoir pƌĠseŶtĠ soŶ pƌojet aupƌğs d’uŶe ADIL ; 
o RĠsideƌ daŶs le logeŵeŶt au titƌe d’uŶe résidence principale ;  
o Disposer de ressources inférieures aux plafonds ci-dessous : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

*: Les ressources prises en compte correspondent 

à la somme des revenus fiscaux de référence des 

personnes destinés à occuper le logement figurant 

sur l’avis d’imposition établi au titre de l’avant 
dernière année précédant celle au cours de 

laquelle la décision d’octroi d’une aide financière 
est signée par la collectivité (revenu fiscal de 

référence de ͚͙͚͘ pour une décision d’octroi d’une 
aide signée en 2014). 

Nombre d'occupants 
Plafonds de 
ressources 

Isolé 23 688 € 

2 personnes 31 588 € 

3 personnes 36 538 € 

4 personnes 40 488 € 

5 personnes et plus 44 425 € 
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 Les ĐoŶditioŶs d’ĠligiďilitĠ liĠes au pƌojet iŵŵoďilieƌ : 
 

o Le logeŵeŶt doit ġtƌe situĠ au seiŶ d’uŶe zone U au seiŶ du doĐuŵeŶt d’uƌďaŶisŵe de la 
commune ; 

o Le logement doit être achevé depuis plus de 15 ans ; 
o L’aĐhat du logeŵeŶt : Đoût iŶfĠƌieuƌ à ϭ ϳϱϬ € Ŷet veŶdeuƌ au ŵ² de suƌfaĐe haďitaďle ; 
o L’ĠtaďlisseŵeŶt d’uŶ Ġtat des lieuǆ constatant la conformité ou non du logement aux 

normes ƌĠgleŵeŶtaiƌes d’haďitaďilitĠ paƌ uŶ pƌofessioŶŶel iŶdĠpeŶdaŶt ; 
o L’eŶgageŵeŶt du ďĠŶĠfiĐiaiƌe à effeĐtueƌ les tƌavauǆ ŶĠĐessaiƌes pouƌ atteiŶdƌe la classe 

ĠŶeƌgĠtiƋue D ou justifieƌ d’uŶ gaiŶ ĠŶeƌgĠtiƋue d’au ŵoiŶs ϯϬ % apƌğs tƌavauǆ.   
 

 Formaliser un partenariat avec les ADIL 22 et 35 pour accompagner les accédants :  

 
 En proposant une pré-iŶstƌuĐtioŶ des deŵaŶdes paƌ les ĐoŶseilleƌs de l’ADIL ; 

 

 En permettant aux conseillers des ADIL de transmettre des informations utiles pour la 
gestion budgétaires et techniques des projets d’aĐĐessioŶ ; 

 

 En communiquant sur le site des ADIL, les aides communautaires ; 

 
 
 

MAITRES 

 D’OUVRAGE :
  Communauté de communes Côte d’Eŵeƌaude 

PARTENAIRES 

 MOBILISABLES :

 
 Communes   /    ADIL 35     /     ADIL 22   /   Aménageurs privés    
 Organismes HLM   /     CoŶseil GĠŶĠƌal d’Ille-et-Vilaine    /      Notaires 
 CoŶseil GĠŶĠƌal des Côtes d’Aƌŵoƌ    /    Caf 35 et 22     /     Associations locales     

 

CALENDRIER 

PREVISIONNEL : 

  

 

 

2014 2015 2016 2017 2018 2019 

      

      

      

COUTS POUR LA 

  CCCE :

Soit environ 25 dossiers en 6 ans sur un rythme de 4 
dossiers / an  

 
Aides aux accédants sur 6 ans 

     
 
 

50 ϬϬϬ € 

 

FINANCEMENTS 

 COMPLEMENTAIRES :

 
 

 
 
 

 

 
 Financement du Conseil GĠŶĠƌal d’Ille-et-Vilaine en direction des accédants, sur la base 
de ϯ ϬϬϬ €, ou ϰ ϬϬϬ € selon plafonds de ressources (plafonds PSLA), soit budget global 
maximal de ϴϳ ϱϬϬ € (sous réserve des crédits alloués) ; 

 

 

 

 

 

 
 

 
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 Financement du Conseil GĠŶĠƌal des Côtes d’Aƌŵoƌ au titƌe de l’aide à l’aĐĐessioŶ à la 
propriété : subvention forfaitaire de Ϯ ϬϬϬ € sous certaines conditions  
[Pouƌ liŵiteƌ « l’effet de seuil » loƌsƋue les ƌeveŶus dĠpasseŶt lĠgğƌeŵeŶt Đes plafoŶds ;ϱ% 
maximum), une aide de ϭ 5ϬϬ € pourra cependant être accordé] :  
 

o Etƌe ďĠŶĠfiĐiaiƌe d’uŶ PT)+ 
 

o Disposeƌ d’uŶ pƌojet d’aĐĐessioŶ doŶt le Đoût d’opĠƌatioŶ est plafoŶŶĠ : 

 

 
*dont CCCE 

o Disposer de ressources inférieures aux plafonds ci-dessous : 
 

 
 
 
 
 
 
 

o Les dossiers éligibles devraient être classés "D", le cas échéant après travaux et à la 
condition que les travaux prévus tiennent compte des préconisations du DPE 

 
 L’ĠĐo-prêt à taux zéro : L’oĐtƌoi de Đette aide fiŶaŶĐiğƌe ;dite EĐo PƌġtͿ vise à iŶĐiteƌ à la 
réalisation de  travaux lourds permettant de faire diminuer sensiblement la consommation 
énergétique destinée au chauffage des logements anciens les moins performants. Les 
dĠĐƌets et l’aƌƌġtĠ du ϯϬ ŵaƌs ϮϬϬϵ pƌĠĐiseŶt les pƌiŶĐipes de l’EĐo Pƌġt, ses ĐoŶditioŶs 
d’attƌiďution, les niveaux d'exigence de performance énergétique, les caractéristiques 
techniques des travaux, et ses modalités financières. 

 
Prêt Action logement : l'emprunteur doit être salarié (ou retraité depuis moins de 5 ans) 
d'une entreprise privée non agricole, employant 10 salariés au moins. Il doit justifier de 
revenus (revenu fiscal de référence) inférieurs aux plafonds du Prêt locatif intermédiaire. Il 
doit être soit primo accédant soit en mobilité professionnelle.  En outre, un prêt Accession  
pouƌ l’aĐƋuisitioŶ d’uŶ logeŵeŶt eǆistaŶt saŶs tƌavauǆ peut aussi ġtƌe aĐĐoƌdĠ à uŶ 
emprunteur pour acquérir le logement dont il est locataire y compris un logement HLM, ou 
leveƌ l’optioŶ d’aĐhat d’uŶ ĐoŶtƌat de loĐatioŶ aĐĐessioŶ.  
 

*** 
 

 Aide financière et accompagnement dans le cadre de travaux de rénovation thermique : 
Programme national « Habiter Mieux », avec aides complémentaire de la communauté de 
ĐoŵŵuŶes daŶs le Đadƌe d’uŶ pƌogƌaŵŵe loĐal d’aŵĠlioƌatioŶ de l’haďitat (CF ACTION 
N°13) ; 
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MODALITES 

 OPERATIONNELLES :

 

 

 

 

 

 
SCHEMA ORGANISATIONNEL : 
 
 

 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

INDICATEURS DE 

SUIVI & MODALITES 

 D’EVALUATION :

 

 Listing des dossiers instruits chaque année ; 
 

 Informations collectées au sein des dossiers de demande ; 
 

 Organisation de soirées thématiques de type les « ClĠs de l’aĐĐessioŶ » en partenariat 
aveĐ la CAF ϯϱ et d’ADIL ϯϱ ;  
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ORIENTATION N°4  

 

DEVELOPPER UN PARC DE LOGEMENTS ET 

D’HEBERGEMENTS ADAPTES AUX BESOINS DES 
POPULATIONS DITES SPECIFIQUES 

 

Avec pour ambition :  

 Le dĠveloppeŵeŶt de l’offƌe eŶ diƌeĐtioŶ des jeuŶes pƌĠseŶts suƌ le 

territoire ; 

  La ĐƌĠatioŶ d’uŶe offƌe d’haďitat eŶ diƌeĐtioŶ des plus fragiles ;  

 L’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt vers une sédentarisation de familles de gens du 

voyage; 
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ORIENTATION N°4: 

Développer un parc de logeŵeŶts et d’héďergeŵeŶts adaptés aux ďesoiŶs des 
 populations dites spécifiques

 

ACTION N°10 
 

DEVELOPPER L'OFFRE D'HEBERGEMENTS ET DE 

 LOGEMENTS A DESTINATION DES JEUNES

 : THEMATIQUE
Logement de personnes 

ayant des besoins en 
logements spécifiques 

 

        NIVEAU DE PRIORITE :                 

NATURE DE L’ACTION : 

 Conseil, assistance technique 
 Aides, subventions 
 Financement études 
 Animation, partenariats, coordination 

 PILOTAGE :
CC Côte d’Eŵeƌaude /  

Communes 
PUBLICS 

 CONCERNES :

Jeunes de moins  
de 30 ans 

 

 

CONTEXTE & ENJEUX : 

 

Le territoire communautaire est soumis à un vieillissement accru de sa population. On observe une 
dĠgƌadatioŶ ĐoŶstaŶte de l’iŶdiĐe de jeunesse (0,62 en 2010). Pour information, la population de 
moins de 20 ans ne représente plus que 20% de la population communautaire en 2010, quand les 
personnes de + de 60 ans pèsent pour plus de 35%. 
 

En outre, le contexte économique actuel, et la situation sur les marchés immobiliers du territoire ne 
faĐiliteŶt pas l’aĐĐğs au logeŵeŶt pouƌ les jeuŶes eŶ situatioŶ de dĠĐohaďitatioŶ, ou eŶ ƌeĐheƌĐhe 
d’autoŶoŵie.  EŶ effet, leuƌs ƌeveŶus ƌesteŶt liŵitĠs, et leuƌs ďesoiŶs s’oƌieŶteŶt veƌs de petits 
logements peu ƌepƌĠseŶtĠs suƌ la CCCE. De plus l’offƌe loĐative aĐtuelle Ŷ’est pas toujouƌs adaptĠe, 
et souveŶt peu ouveƌte à l’iŶstaďilitĠ des situatioŶs faĐe à l’eŵploi.  
 

Paƌ ailleuƌs, l’offƌe aĐtuelle suƌ le teƌƌitoiƌe ƌepose suƌ l’aŶteŶŶe du FJT de St Malo, loĐalisĠe suƌ la 
ville de DiŶaƌd. Oƌ, Đette stƌuĐtuƌe fait l’oďjet d’uŶe oĐĐupatioŶ paƌtiĐuliğƌeŵeŶt foƌte ;ϭϬϬ% des 
logements en 2011 et 2012). A noter également, la Résidence Perdriel à Ploubalay, gérée par 
STEREDENN en charge du CLLAJ, avec 15 logements en structure et 3 logements diffus.   
 

EŶfiŶ, eŶ ϮϬϭϮ, oŶ ƌeĐeŶse au ŵoiŶs Ϯϯ deŵaŶdes d’hĠďeƌgeŵeŶt suƌ le teƌƌitoiƌe Ƌui Ŷ’oŶt pu ġtƌe 
satisfaites. Cette demande apparait particulièrement forte lors de la période estivale en lien avec 
l’offƌe d’eŵploi saisoŶŶieƌ.  Il appaƌaît ĠgaleŵeŶt iŵpoƌtaŶt d’aŶtiĐipeƌ les ďesoiŶs futuƌs eŶ 
logements au ƌegaƌd du pƌoďaďle dĠveloppeŵeŶt de l’offƌe d’eŵplois liĠe à la ĐƌĠatioŶ d’une 
Ŷouvelle zoŶe d’aĐtivitĠ à voĐatioŶ ĐoŵŵeƌĐiale suƌ la ĐoŵŵuŶe de Pleuƌtuit ;Cap EŵeƌaudeͿ 
 

AiŶsi, il s’agit pouƌ la ĐoŵŵuŶautĠ de ĐoŵŵuŶes de pƌoposeƌ uŶe offƌe de logeŵeŶts 
complémentaire qui permette de répondre aux besoins actuels, et de proposer les ĐoŶditioŶs d’uŶ 
véritable parcours résidentiel sur le territoire. 
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 OBJECTIFS GLOBAUX :

 

1. Définir plus précisément les besoins en logements des jeunes sur la communauté de 
ĐoŵŵuŶes afiŶ d’adapteƌ l’offƌe à la deŵaŶde eŶ logeŵeŶts, eŶ teŶaŶt Đoŵpte des ďesoiŶs 
spécifiques liés aux travailleurs saisonniers ; 

 

2. Pƌoposeƌ uŶe offƌe Ŷouvelle d’hĠďeƌgeŵeŶt eŶ diƌeĐtioŶ de Đette populatioŶ, en 
ĐoŵplĠŵeŶt de l’offre actuelle sur Dinard ; 

 

3. Accompagner les initiatives visant à améliorer les conditions de décohabitation et 
d’autoŶoŵie des jeunes sur le territoire ; 

 

4. Construire un partenariat pérenne avec les acteurs du logement des jeunes, intervenants 
suƌ l’espaĐe Đommunautaire ; 

 

 

DEROULEMENT & CONTENU : 

 

 Lancer une étude de besoins et de faisabilité d’uŶ pƌojet « haďitat des jeuŶes » 
 

 Cette étude doit permettre de définir des éléments de cadrage objectifs sur le territoire, 
notamment au regard des problématiques démographiques, économiques, résidentielles ou 
encore celles liées aux mobilités ; 
 

  Cette étude vise également à identifier des situations locales, spécifiques à la jeunesse 
(aspects qualitatifs), et notamment les fƌeiŶs à l’iŶĐlusioŶ soĐiale ; 
 

 Cette étude a égalemeŶt pouƌ oďjet de ƌeĐeŶseƌ, de ŵaŶiğƌe eǆhaustive, l’offƌe 
d’hĠďeƌgeŵeŶt et de logeŵeŶt des jeuŶes suƌ le teƌƌitoiƌe, et de pƌoposeƌ des oƌieŶtations 
adaptées au contexte local ; 

 

 CoŶĐevoiƌ et ĐƌĠeƌ uŶe Ŷouvelle offƌe d’hĠďeƌgeŵeŶt ĐoŵplĠŵeŶtaiƌe au FJT de DiŶaƌd 
 

 En définissant la commune cible et le site adapté ; 

 Sur la base de 15 logements représentant 20 places ; 

 PƌeŶaŶt eŶ Đoŵpte les ƌeĐoŵŵaŶdatioŶs de l’Ġtude de ďesoiŶs et de faisaďilitĠ ; 
 
 

 Aider à la création de logements diffus autonomes : 
 

 PƌeŶaŶt eŶ Đoŵpte les ƌeĐoŵŵaŶdatioŶs de l’Ġtude de ďesoiŶs et de faisaďilitĠ ; 

 Par la promotion de la pratique de la sous-location et du bail glissant en direction des 
jeunes ; 
 

 EŶ pƌoposaŶt uŶe ĐoŶtƌaĐtualisatioŶ aveĐ des assoĐiatioŶs iŶteƌŵĠdiaiƌes ĐhaƌgĠes d’assuƌeƌ 
le suivi des locataires et les relations avec les propriétaires des logements ; 
 

 En proposant un financement aux organismes HLM pour la mise en location de leur parc 
social à loyer limité : sur la base de 5 logements en 6 ans (PLAI) ; 
 

 

 

 

 
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MAITRES 

 D’OUVRAGE :

 
 Association Ty Al Levenez de St Malo   
 Steredenn (CLAJJ) de Dinan        
 Organismes HLM 
 

PARTENAIRES 

 MOBILISABLES :

 
 Communes   /    URHAJ Bretagne   /     Association Ty Al Levenez de St Malo      
 Steredenn (CLLAJ) de Dinan  /    Organismes HLM   /     Région Bretagne   /    Etat    
 CoŶseil GĠŶĠƌal d’Ille-et-Vilaine    /     CoŶseil GĠŶĠƌal des Côtes d’Aƌŵoƌ        
 Caf 35  /    Caf 22    /     MSA    /    CRAM       
 Caisse des Dépôts et Consignations  
 

CALENDRIER 

PREVISIONNEL : 

  

 

 

2014 2015 2016 2017 2018 2019 

      

      

      

COUTS POUR LA 

 CCCE :  

 

Etude de besoins et faisabilité :      
15 ϬϬϬ € 

Aide à l’iŶvestisseŵeŶt FJT :  
(4 ϬϬϬ € / logtͿ                  

 
60 ϬϬϬ € 

Aide initiale à la gestion de logements autonomes  
(aide associations) :  

(2 ϬϬϬ € / logtͿ                   

 
 

10 ϬϬϬ € 

Aide aux logements autonomes issus parc social  
(aide complémentaire en direction des organismes HLM):  

(2 ϬϬϬ € / logtͿ                   

 
 

10 ϬϬϬ € 

 Aide à l’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt des résidents de la structure 
sur les fonds du contrat de territoire 35 : 

;ϴϬϬ € / ŵoisͿ                

 
 

9 600 € / aŶ 

FINANCEMENTS 

 COMPLEMENTAIRES :

 
   
 
 

 Financement de la région Bretagne à hauteuƌ de ϯϬ% du ŵoŶtaŶt de l’Ġtude, plafoŶŶĠ 
à 7 ϬϬϬ € soit uŶe aide poteŶtielle pouƌ la CCCE de ϰ ϱϬϬ € ; 
 

  
  FiŶaŶĐeŵeŶt d’iŶvestisseŵeŶt au titƌe du ĐoŶtƌat RĠgioŶ-Pays  (Fonds du conseil 
régional) 2014-2020 : Instruction du  dossier par le Syndicat Mixte du Pays de St Malo (sous 
ƌĠseƌve d’uŶe validatioŶ Đoŵŵe pƌojet pƌioƌitaiƌe paƌ le PaǇsͿ – [enveloppe globale 
régionale : 800 ϬϬϬ €] ; 
 

 
 

 
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 Financement du Conseil gĠŶĠƌal d’Ille-et-Vilaine au titre du PLAI, sur les fonds 
dĠlĠguĠs de l’Etat  suƌ la ďase de ϳ ϲϬϬ € / logeŵeŶt soit ϭϭϰ ϬϬϬ € ; 
 

 FiŶaŶĐeŵeŶt du CoŶseil gĠŶĠƌal d’Ille-et-Vilaine au titre du PLAI sur ses fonds propres 
sur la base de 10 ϬϬϬ € / logeŵeŶt soit ϭϱϬ ϬϬϬ € ; 
 

 Prêt de la Caisse des Dépôts et Consignations, sur la base de 65 ϬϬϬ € / logeŵeŶt soit 
975 ϬϬϬ € ; 

*** 
 Avance LOCA-PASS® à destination des bénéficiaires : Avance gratuite du dépôt de 
gaƌaŶtie eǆigĠ à l’eŶtƌĠe daŶs les lieuǆ, pouƌ uŶ logeŵeŶt loĐatif à usage de ƌĠsideŶĐe 
principale : daŶs le liŵitĠ de ϱϬϬ €.  
[JeuŶes de ŵoiŶs de ϯϬ aŶs ;*Ϳ eŶ foƌŵatioŶ pƌofessioŶŶelle au seiŶ d’uŶe eŶtƌepƌise, ou eŶ 
recherche d’eŵploi, ou ĠtudiaŶts, ou eŶ situatioŶ d’eŵploi Ƌuels Ƌue soieŶt la Ŷatuƌe du ĐoŶtƌat de 
tƌavail et l’eŵploǇeuƌ.]  
 
 Aide MOBILI-JEUNES® à destination des bénéficiaires : Si l’oĐĐupatioŶ est liĠe à uŶe 
période de formation : subvention au locataire à chaque début de trimestre. Montant 
ŵaǆiŵuŵ de ϭϬϬ € ŵeŶsuels, dĠduĐtioŶ faite de l’aide peƌsoŶŶelle au logeŵeŶt justifiĠe 
ou évaluée. 
[JeuŶe de ŵoiŶs de ϯϬ aŶs eŶ foƌŵatioŶ pƌofessioŶŶelle ;ĐoŶtƌat d’appƌeŶtissage, de 
pƌofessioŶŶalisatioŶ ou d’alteƌŶaŶĐeͿ dans une entreprise du secteur privé non agricole] 

 

  
 Financement communautaire au titƌe de l’aide à la pƌoduĐtioŶ et de l’aĐĐoƌd-cadre 
passé avec les organismes HLM (Cf ACTION  N°7) ; 
 

 FiŶaŶĐeŵeŶt du CoŶseil gĠŶĠƌal d’Ille-et-Vilaine suƌ les foŶds dĠlĠguĠs de l’Etat ou 
financement Etat pour les communes 22 ; 
 

 FiŶaŶĐeŵeŶt du CoŶseil gĠŶĠƌal d’Ille-et-Vilaine sur ses fonds propres ; 
 

 Prêt de la Caisse des Dépôts et Consignations ; 
 

*** 
 Avance LOCA-PASS® à destination des bénéficiaires : Avance gratuite du dépôt de 
gaƌaŶtie eǆigĠ à l’eŶtƌĠe daŶs les lieuǆ, pouƌ uŶ logeŵeŶt loĐatif à usage de ƌĠsideŶĐe 
principale : daŶs le liŵitĠ de ϱϬϬ € ; 
[Jeunes de moins de 30 ans (*) en formation professionnelle au seiŶ d’uŶe eŶtƌepƌise, ou eŶ 
ƌeĐheƌĐhe d’eŵploi, ou ĠtudiaŶts, ou eŶ situatioŶ d’eŵploi Ƌuels Ƌue soieŶt la Ŷatuƌe du ĐoŶtƌat de 
tƌavail et l’eŵploǇeuƌ.]  
 
 Aide MOBILI-JEUNES® à destination des bénéficiaires : Si l’oĐĐupatioŶ est liĠe à uŶe 
période de formation : subvention au locataire à chaque début de trimestre. Montant 
ŵaǆiŵuŵ de ϭϬϬ € ŵeŶsuels, dĠduĐtioŶ faite de l’aide peƌsoŶŶelle au logeŵeŶt justifiĠe 
ou évaluée ; 
[Jeune de ŵoiŶs de ϯϬ aŶs eŶ foƌŵatioŶ pƌofessioŶŶelle ;ĐoŶtƌat d’appƌeŶtissage, de 
pƌofessioŶŶalisatioŶ ou d’alteƌŶaŶĐeͿ daŶs uŶe eŶtƌepƌise du seĐteuƌ pƌivĠ ŶoŶ agƌiĐole] 
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MODALITES 

OPERATIONNELLES :   
 Rédiger un Đahieƌ des Đhaƌges pouƌ le laŶĐeŵeŶt d’uŶe Ġtude de ďesoiŶs et de 
faisabilité, iŶtĠgƌaŶt uŶ aĐĐoŵpagŶeŵeŶt daŶs la ŵise eŶ œuvƌe du pƌojet ;MissioŶ 
d’AMOͿ ; 
 Lancer une consultation auprès des structures spécialisées dans le logement des 
jeunes, et ce, sur la base du cahier des charges ; 
 Valideƌ les oƌieŶtatioŶs de l’Ġtude par la commission habitat et par le conseil 
communautaire ; 
 

 
 Signer une convention entre la CCCE et les structures intermédiaires du 
territoire ƌetƌaçaŶt les eŶjeuǆ et oďjeĐtifs dĠfiŶis paƌ l’Ġtude pƌĠalaďle et pƌĠseŶtaŶt les 
financements proposés par la communauté de communes ; 
 

 PHASE REALISATION / Mises eŶ œuvƌe possiďles : 
 
[ Possibilité (cas) pour la commune concernée de solliciter une aide à la charge 
foncière auprès de la CCCE (CF ACTION N°3)] 
 

  
 
 
 
 
 
 
 
 Déposer un dossier de financement auprès du Pays de St Malo et de la Région Bretagne, 
aĐĐoŵpagŶĠ de l’Ġtude pƌĠalaďle, de la ĐoŶveŶtioŶ d’oďjeĐtifs et de la dĠliďĠƌatioŶ 
communautaire [Paƌ le Maîtƌe d’ouvƌage]; 
 
 

 Solliciter un agrément « FJT » auprès du CRFJT ou autre structure compétente [Par la 
structure intermédiaire] ; 
 
 

 EŶgageƌ uŶ fiŶaŶĐeŵeŶt ĐoŵŵuŶautaiƌe eŶ diƌeĐtioŶ du ŵaîtƌe d’ouvƌage, suƌ la ďase 
d’uŶ plaŶ de fiŶaŶĐeŵeŶt validĠ (4 ϬϬϬ € / logeŵeŶt daŶs la limite de 60 ϬϬϬ €Ϳ : 
veƌseŵeŶt de l’aide au dĠďouĐlage de l’opĠƌatioŶ, suƌ pƌĠseŶtatioŶ d’uŶ ďudget ƌĠalisĠ et 
de la dĠĐlaƌatioŶ d’aĐhğveŵeŶt de tƌavauǆ ; 
 

 ReĐheƌĐheƌ des fiŶaŶĐeŵeŶts ĐoŵplĠŵeŶtaiƌes ;CG / CAF / MSA / ALT …Ϳ pouƌ le 
fonctionnement de la structure : [tƌavail ƌĠalisĠ paƌ l’assoĐiatioŶ iŶteƌŵĠdiaiƌe eŶ Đhaƌge 
de la gestion du FJT] ; 
 
 

 Maîtƌise d’ouvƌage 
communale et gestion par 

une structure 

intermédiaire : 

Ty Al Levenez / Steredenn 

 Maîtƌise d’ouvƌage 
par un organisme HLM 

mandaté par la 

commune concernée et 

gestion par une 

structure intermédiaire : 

Ty Al Levenez / 

Steredenn 

 Maîtƌise d’ouvƌage paƌ 
opérateur privé et gestion 

par une structure 

intermédiaire : 

Ty Al Levenez / Steredenn 
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 Inscrire un financement au titre du contrat de territoire 35 pour le fonctionnement de 
la structure (à intégrer dans la convention initiale) : versement annuel de 9 ϲϬϬ € ;soit ϴϬϬ 
€/ ŵoisͿ suƌ pƌĠseŶtatioŶ d’uŶ plaŶ de fiŶaŶĐeŵeŶt validĠ, et faisaŶt Ġtat d’uŶ 
autofinancement de la part du gestionnaire ; 

 

 
 Proposer une aide à la production auprès des organismes HLM signataires de l’aĐĐoƌd-
cadre avec la CCCE (Cf ACTION N°7) ; 
 
 IŶtĠgƌeƌ au seiŶ de l’aĐĐoƌd-cadre un financement complémentaire dans le Đadƌe d’uŶe 
mise en gestion par une association intermédiaire (Steredenn / Ty Al Levenez) soit une 
aide complémentaire de 2 ϬϬϬ € / logeŵeŶt et suƌ pƌĠseŶtatioŶ d’uŶe ĐoŶveŶtioŶ de ŵise 
à dispositioŶ aveĐ l’assoĐiatioŶ ĐoŶĐeƌŶĠe : versement au débouclage de l’opĠƌatioŶ ; 
 
 Intégrer au sein de la convention CCCE / Association intermédiaire une aide à la gestion 
de 2 ϬϬϬ €/ logeŵeŶt autoŶoŵe eŶ diƌeĐtioŶ de l’assoĐiatioŶ ĐoŶĐeƌŶĠe, et sur 
pƌĠseŶtatioŶ d’uŶe ĐoŶveŶtioŶ de ŵise à dispositioŶ aveĐ l’oƌgaŶisŵe HLM concerné ; 
 
 Transmettre chaque année uŶ ďilaŶ d’oĐĐupatioŶ de Đes logeŵeŶts, aiŶsi Ƌu’uŶe 
pƌĠseŶtatioŶ de l’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt soĐial ŵeŶĠ auprès des résidents à la CCCE [par la 
structure intermédiaire] ; 
 
 

INDICATEURS DE 

SUIVI & MODALITES 

 D’EVALUATION :

 
 BilaŶs aŶŶuels d’oĐĐupatioŶ de la stƌuĐtuƌe d’hĠďeƌgeŵeŶt ; 
 
 BilaŶs aŶŶuels d’oĐĐupatioŶ des logeŵeŶts autoŶoŵes au seiŶ du paƌĐ HLM ; 
 
 BilaŶs aŶŶuels  des dĠŵaƌĐhes d’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt ƌĠalisĠes au seiŶ de la stƌuĐtuƌe 
d’hĠďeƌgeŵeŶt ; 
 
 BilaŶs aŶŶuels des dĠŵaƌĐhes d’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt ƌĠalisĠs aupƌğs des puďliĐs aĐĐueillis 
au sein du parc HLM ; 
 
 Réaliser un comité de pilotage annuel ; 
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ORIENTATION N°4: 

Développer uŶ parĐ de logeŵeŶts et d’héďergeŵeŶts adaptés aux ďesoiŶs des 
 populations dites spécifiques

 

ACTION N°11 
 

DEVELOPPER UNE OFFRE D'HABITAT A 

DESTINATION DES PERSONNES  

 EN GRANDE DIFFICULTE

 : THEMATIQUE
Logement de personnes 

ayant des besoins en 
logements spécifiques 

 

        NIVEAU DE PRIORITE :                 

NATURE DE L’ACTION : 

 Conseil, assistance technique 
 Aides, subventions 
 Financement études 
 Animation, partenariats, coordination 

 PILOTAGE :

CC Côte d’Eŵeƌaude / 
Organismes HLM / 

Association 
Intermédiaire 

PUBLICS 

 CONCERNES :

Personnes en 
grande précarité 

 

CONTEXTE & ENJEUX : 

 

La partie brétilienne du teƌƌitoiƌe ĐoŵŵuŶautaiƌe est Đouveƌte paƌ la Cellule d’AĐĐueil et 
d’OƌieŶtatioŶ de SaiŶt-Malo (CAO). La CAO de Saint-Malo, antenne locale du SIAO 35, est gérée par 
l’assoĐiatioŶ Le GoĠlaŶd. Celle-ci possède un CHRS de 29 places (dont 2 appartements à Dinard), et 
uŶ dispositif d’hĠďeƌgeŵeŶt d’uƌgeŶĐe de ϭϱ plaĐes. DaŶs uŶ souĐi de dĠveloppeŵeŶt de l’offƌe, uŶ 
accueil de jour a été expérimenté à Saint-Malo depuis début décembre 2006. Cette structure est 
gĠƌĠe paƌ l’A.M.I.D.S.  Cette assoĐiatioŶ dispose ĠgaleŵeŶt d’uŶ foǇeƌ d’aĐĐueil d’uƌgeŶĐe de ϭϳ 
plaĐes, et d’uŶ CHRS de ϴ plaĐes eŶ foǇeƌ. EŶ ĐoŵplĠŵeŶt de Đette offƌe l’AMIDS gğƌe uŶe ƌĠsideŶĐe 
d’aĐĐueil teŵpoƌaiƌe de 9 logements (avec ALT), et une maison relais de 15 places (7 chambres et 4 
studios).  
 

A DiŶaŶ, l’assoĐiatioŶ Noz Deiz gğƌe uŶ CHRS de ϮϬ plaĐes eŶ stƌuĐtuƌe ĐolleĐtive et ϵ plaĐes ĠĐlatĠes 
dans la ville. Il existe également une « maison relais » constituée de 10 logements. 
 

Sur la commune de Ploubalay, la Résidence Perdriel, dont la gestion est confiée au Comité local sur le 
logement autonome des jeunes (CLLAJ), et sa structure porteuse STEREDENN de Dinan, accueille 
ĐeƌtaiŶes populatioŶs eŶ gƌaŶde dĠtƌesse ;situatioŶ d’uƌgeŶĐeͿ. CepeŶdaŶt, Đette ƌĠsideŶĐe de ϭϱ 
places dont 3 en diffus, est affectée en priorité aux jeunes populations en décohabitation.   
 

En outre, les besoins sur le territoire apparaissent relativement importants. A titre indicatif, on 
estime que 12 à 13% de la population se trouve sous le seuil de pauvreté. A Đes peƌsoŶŶes, s’ajoute 
environ 10% de la population dont les ƌeveŶus soŶt eŶ deçà de ϵϬϬ € paƌ ŵois. 
 
Paƌ ailleuƌs,  le PDAHI ϯϱ pƌĠvoǇait, à l’hoƌizoŶ ϮϬϭϱ, la ĐƌĠatioŶ de Ϯ « Maisons Relais » sur le secteur 
de St Malo. A ce jour, un seul projet a pu voir le jour, or les besoins existent toujours, et la situation 
s’est ŵġŵe dĠgƌadĠe sous l’effet de la Đƌise ĠĐoŶoŵiƋue.  
 
 



ACTIONS P.L.H.  2014 - 2020 

PROGRAMME D’ACTIONS  
Service habitat & développement sociétal   CC Côte d’Eŵeƌaude         
DOCUMENT FINAL 

59 

 OBJECTIFS GLOBAUX :

 

1. Définir plus précisément les besoins en logements des personnes en grande difficulté face 
au logement sur la coŵŵuŶautĠ de ĐoŵŵuŶes afiŶ d’adapteƌ l’offƌe d’haďitat à Đes 
populations ; 

 

2. Pƌoposeƌ uŶe offƌe Ŷouvelle d’haďitat ou d’hĠďeƌgeŵeŶt eŶ diƌeĐtioŶ de Đette populatioŶ, 
eŶ ĐoŵplĠŵeŶt de l’offƌe aĐtuelle suƌ St Malo et DiŶaŶ ; 
 

3. Pƌoposeƌ uŶe Ġtape d’uŶ paƌĐouƌs ƌĠsideŶtiel Ƌui peƌŵette de soƌtiƌ de la ƌue ou de la 
grande précarité pour aller vers le logement autonome ; 

 

 

4. Construire un partenariat pérenne avec les structures intervenant auprès des populations 
les plus paupérisées (associations intermédiaires et CCAS des communes) ; 

 

 

DEROULEMENT & CONTENU : 

 

 Lancer une étude de besoins et de faisabilité préalable à toute création de structure 
 

 Cette étude doit permettre de définir des éléments de cadrage objectifs sur le territoire, 
notamment au regard des problématiques sociales, et des diffiĐultĠs d’iŶseƌtioŶ de ĐeƌtaiŶes 
populations ; 
 

 Cette Ġtude a ĠgaleŵeŶt pouƌ oďjet de ƌeĐeŶseƌ, de ŵaŶiğƌe eǆhaustive, l’offƌe 
d’hĠďeƌgement et de logement des personnes en difficulté sur le territoire, et de proposer 
des orientations adaptées au contexte local ; 

 

 Concevoir et créer une nouvelle offƌe d’haďitat de tǇpe « MaisoŶ Relais » 
 

 En définissant la commune cible et le foncier adéquat et en proposant une bonne intégration 
daŶs l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt uƌďaiŶ ; 
 

 EŶ dĠteƌŵiŶaŶt le tǇpe d’haďitat adaptĠ auǆ eŶjeuǆ, tout eŶ gaƌdaŶt la voloŶtĠ de peƌŵettƌe 
aux personnes de réintégrer un logement autonome par la suite : notion de réinsertion par le 
logement ;  

 

 Sur la base de 15 logements représentant 19 places ; 
 

 En pƌeŶaŶt eŶ Đoŵpte les ƌeĐoŵŵaŶdatioŶs de l’Ġtude de ďesoiŶs ; 
 

 En proposant un accompagnement social de grande proximité, notamment pour le 
traitement des problématiques psychiques et sanitaires de ces populations ; 
 

CARACTERISTIQUES DES MAISONS RELAIS ET RESIDENCES ACCUEIL :  
Le dispositif national des « Maisons Relais » a ĠtĠ ŵis eŶ plaĐe eŶ ϮϬϬϮ à la suite d’uŶ appel à pƌojet 
pour des « pensions de familles » iŶitiĠ eŶ ϭϵϵϳ. L’Etat a dĠĐidĠ de ƌeŶfoƌĐeƌ Đe dispositif Ƌui est 
devenu une des priorités de plus en plus privilégiée sur la période 2008-2012.  
La « Maison Relais » est destinée au logement, sans condition de durée, à des personnes à faible 
Ŷiveau de ƌessouƌĐes, isolĠes soĐialeŵeŶt et Ƌui Ŷ’oŶt pas d’aĐĐğs à uŶ logeŵeŶt oƌdiŶaiƌe. La 
« Maison Relais » ƌepƌĠseŶte doŶĐ uŶ tǇpe d’haďitat alteƌŶatif Ƌui doit peƌŵettƌe de ƌoŵpƌe aveĐ les 
foƌŵes d’hĠďeƌgeŵeŶt ĐlassiƋue eŶ ŵatiğƌe de ƌĠpoŶses soĐiales, de Đadƌe et de ƋualitĠ de vie. La 
ŵissioŶ  d’uŶe « Maison Relais » est ďieŶ de favoƌiseƌ l’iŶseƌtioŶ en faisant émerger les projets 
iŶdividuels ;de saŶtĠ, d’iŶseƌtioŶ pƌofessioŶŶelle, de ƌelogeŵeŶt ou autƌesͿ. L’aspeĐt pƌivatif du 
logeŵeŶt, le ĐoŶĐept d’haďitat daŶs le seŶs d’haďiteƌ, l’Ġtat d’espƌit de la stƌuĐtuƌe, eŶ foŶt eŶ effet uŶ 

 

 
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lieu exempt du côté iŵpeƌsoŶŶel Ƌui peut ġtƌe ƌepƌoĐhĠ auǆ gƌaŶdes stƌuĐtuƌes d’hĠďeƌgeŵeŶt 
collectif.  

 

 PUBLICS ACCUEILLIS :  
PeƌsoŶŶes au faiďle Ŷiveau de ƌessouƌĐes, daŶs uŶe situatioŶ d’isoleŵeŶt ou d’eǆĐlusioŶ louƌde et 
doŶt l’aĐĐğs à uŶ logeŵeŶt autoŶoŵe appaƌaît diffiĐile à Đouƌt teƌŵe, saŶs ƌĠvĠleƌ, toutefois, de 
stƌuĐtuƌes d’iŶseƌtioŶ de tǇpe CHRS. Ce soŶt souveŶt des peƌsonnes qui fréquentent ou qui ont 
fƌĠƋueŶtĠ de façoŶ ƌĠpĠtitive les stƌuĐtuƌes d’hĠďeƌgeŵeŶt pƌovisoiƌe. AutaŶt Ƌue possiďle, les puďliĐs 
pƌĠseŶteŶt des pƌofils et paƌĐouƌs vaƌiĠs pouƌ dǇŶaŵiseƌ la vie iŶteƌŶe de l’ĠtaďlisseŵeŶt.  

 

 LES FORMES D’HABITAT :  
 Il s’agit de petites stƌuĐtuƌes alliaŶt des logeŵeŶts pƌivatifs ;studiosͿ et des espaĐes ĐolleĐtifs.  
 

 LE FONCTIONNEMENT :  
Les personnes mobilisées sur ce type de dispositif sont des travailleurs sociaux, éducateurs spécialisés 
pouƌ l’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt soĐial, ŵaîtƌesse de ŵaisoŶ pouƌ l’aide à la vie ƋuotidieŶŶe.   
 

 

 Formaliser un partenariat avec les structures spécialisées et les organismes HLM : 
 

 EŶ pƌoposaŶt uŶe ĐoŶtƌaĐtualisatioŶ aveĐ des assoĐiatioŶs iŶteƌŵĠdiaiƌes ĐhaƌgĠes d’assuƌeƌ 
le suivi des locataires du parc social les plus en difficulté ; 
 

 En associant les CCAS des communes aux différents dispositifs mis en place au sein du PLH ; 
 

 Par la promotion de la pratique de la sous-location et du bail glissant en direction des 
peƌsoŶŶes eŶ diffiĐultĠ d’iŶseƌtioŶ, au seiŶ du paƌĐ loĐatif soĐial, et Đe, afiŶ de peƌŵettƌe uŶ 
réel parcours résidentiel pour ces populations ; 
 

 En proposant un financement aux organismes HLM pour le développement de logements 
sociaux PLA-I Adapté ; 

 

MAITRES 

 D’OUVRAGE :

 
 Association Le Goéland de St Malo        
  Organismes HLM  
 

PARTENAIRES 

 MOBILISABLES :

 
 Communes  et leur CCAS     /   Communes   /   Association Le Goéland       
 Association Noz Deiz   Steredenn     /   Organismes HLM    /   Région Bretagne      
 Pays de St Malo   /     ARS Bretagne   /   Etat (DDCSPP)    /   CoŶseil GĠŶĠƌal d’Ille-
et-Vilaine (en charge du PDI 35)  /   CoŶseil GĠŶĠƌal des Côtes d’Aƌŵoƌ ;eŶ Đhaƌge du 
PDI 22)   /    CREAI Bretagne   /     la DDTM 35 pour le PDALPD 35    
 L’ADIL ϮϮ pouƌ le PDALPD ϮϮ  /   Caf 35 et 22   /   ADALEA (SIAO 22)   /     UDAF      
 Fondation Abbé Pierre  /  UNAFO   /  AMIDS    /  Caisse des Dépôts et 
Consignations    /  CSAPA St Malo – Dinard   /   Communauté hospitalière – Territoire 
de Santé St Malo-Cancale-Dinan 
 

CALENDRIER 

PREVISIONNEL : 

  

 

 

2014 2015 2016 2017 2018 2019 

      

      

      

 

 
 

 
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COUTS POUR LA 

 CCCE :  

 

Etude de besoins :      
9 ϬϬϬ € 

Aide à l’iŶvestisseŵeŶt :  
(4 ϬϬϬ € / plaĐeͿ                     

 
76 ϬϬϬ € 

 Aide à l’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt des résidents de la structure 
sur les fonds du contrat de territoire 35 :   

;ϴϬϬ € / ŵoisͿ                

 
 

ϵ ϲϬϬ € / aŶ 

FINANCEMENTS 

 COMPLEMENTAIRES :

 
  

 Financement éventuel de l’Ġtude pƌĠalaďle paƌ l’ARS ;  
 

  
  FiŶaŶĐeŵeŶt d’iŶvestisseŵeŶt au titƌe du ĐoŶtƌat RĠgioŶ-Pays  (Fonds du conseil 
régional) 2014-2020 : Instruction du dossier par le Syndicat Mixte du Pays de St Malo (sous 
ƌĠseƌve d’uŶe validatioŶ Đoŵŵe pƌojet pƌioƌitaiƌe paƌ le PaǇsͿ ; 
 

 FiŶaŶĐeŵeŶt du CoŶseil gĠŶĠƌal d’Ille-et-Vilaine au titre du PLAI-structure, sur les 
foŶds dĠlĠguĠs de l’Etat  suƌ la ďase de ϳ ϲϬϬ € / logeŵeŶt soit 114 ϬϬϬ € ; 
 

 FiŶaŶĐeŵeŶt du CoŶseil gĠŶĠƌal d’Ille-et-Vilaine au titre du PLAI-structure sur ses 
fonds propres sur la base de 10 ϬϬϬ € / logeŵeŶt soit 150 ϬϬϬ € ; 
 

 Prêt de la Caisse des Dépôts et Consignations, sur la base de 70 ϬϬϬ € / logeŵeŶt  
soit 1 050 ϬϬϬ € ; 
 

 Financement Etat (DDCSPP) pour le fonctionnement de la structure sur la base de 
ϭϲ€/jouƌ/plaĐe soit ϯϬϰ €/jouƌ, soit ϭϭϭ ϬϬϬ € / aŶ (dans le limite des enveloppes 

budgétaires) 
 

  
 FiŶaŶĐeŵeŶt ĐoŵŵuŶautaiƌe au titƌe de l’aide à la pƌoduĐtioŶ et de l’aĐĐoƌd-cadre 
passé avec les organismes HLM : aide au PLAI-Adapté de 3 ϬϬϬ € (Cf ACTION  N°7) ; 

 

MODALITES 

 OPERATIONNELLES :

 

 

 

 

 

  
 Rédiger un cahier des charges pour le laŶĐeŵeŶt d’uŶe Ġtude de ďesoiŶs et de 
faisabilité, intégrant uŶ aĐĐoŵpagŶeŵeŶt daŶs la ŵise eŶ œuvƌe du pƌojet ;MissioŶ 
d’AMOͿ :  
 

 Lancer une étude réalisée par le CREAI Bretagne ;CeŶtƌe RĠgioŶal d’Etudes, d’AĐtioŶs 
et d’IŶfoƌŵatioŶs eŶ faveuƌ des peƌsonnes en situation de vulnérabilité) ; 
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 Valideƌ les oƌieŶtatioŶs de l’Ġtude paƌ la ĐoŵŵissioŶ haďitat et paƌ le ĐoŶseil 
communautaire et engager une prospection foncière pour accueillir le projet ; 
 

 SigŶeƌ uŶe ĐoŶveŶtioŶ eŶtƌe la CCCE et l’assoĐiatioŶ Le Goéland, retraçant les enjeux 
et oďjeĐtifs dĠfiŶis paƌ l’Ġtude pƌĠalaďle et pƌĠseŶtaŶt les fiŶaŶĐeŵeŶts pƌoposĠs paƌ la 
communauté de communes ; S’iŶsĐƌiƌe daŶs les oďjeĐtifs du PDAHI ϯϱ pouƌ le seĐteuƌ de St 
Malo ; 
 

 Déposer un premier dossier auprès de la DDCSPP avant juillet 2015 pour une 
instruction de la demande par le Comité Régional du Logement Adapté (entre octobre et 
décembre 2015), et afin que le projet soit retenu dans le cadre de la programmation du 
prochain PDAHI 35 (relancé courant 2015) ; 
 

 
 PHASE REALISATION / Mises eŶ œuvƌe possiďles : 
 

[ Possibilité (cas) pour la commune concernée de solliciter une aide à la charge 
foncière auprès de la CCCE (cf ACTION N°3)] 

  
 
 
 
 

 
 EŶgageƌ uŶe ŶĠgoĐiatioŶ eŶtƌe le ŵaîtƌe d’ouvƌage et la stƌuĐtuƌe iŶteƌŵĠdiaiƌe, suƌ la 
possiďilitĠ et l’oppoƌtuŶitĠ d’uŶ ďail eŵphǇtĠotiƋue eŶ faveuƌ de l’assoĐiatioŶ ; 
 

 Déposer les dossiers de financement auprès du Pays de St Malo et de la Région 
Bretagne, aĐĐoŵpagŶĠ de l’Ġtude pƌĠalaďle, de la ĐoŶveŶtioŶ d’oďjeĐtifs et de la 
délibération communautaire ; Solliciter les agréments auprès du délégataire des aides à la 
pierre [Paƌ le ŵaîtƌe d’ouvƌage] ; 
 

 Engager un financement communautaire en direction du ŵaîtƌe d’ouvƌage, suƌ la ďase 
d’uŶ plaŶ de fiŶaŶĐeŵeŶt validĠ (76 ϬϬϬ €Ϳ : veƌseŵeŶt de l’aide au dĠďouĐlage de 
l’opĠƌatioŶ, suƌ pƌĠseŶtatioŶ d’uŶ ďudget ƌĠalisĠ et de la dĠĐlaƌatioŶ d’aĐhğveŵeŶt de 
travaux ; 
 

 ReĐheƌĐheƌ des fiŶaŶĐeŵeŶts ĐoŵplĠŵeŶtaiƌes ;CG / ARS / …Ϳ pouƌ le foŶĐtioŶŶeŵeŶt 
de la structure : [tƌavail ƌĠalisĠ paƌ l’assoĐiatioŶ iŶteƌŵĠdiaiƌe eŶ Đhaƌge de la gestioŶ de 
la « Maison Relais »] ; 
 
 

 Inscrire un financement au titre du contrat de territoiƌe ϯϱ pouƌ l’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt des 
bénéficiaires de la structure (à intégrer dans la convention initiale) : versement annuel de 
9 ϲϬϬ € ;soit ϴϬϬ €/ ŵoisͿ suƌ pƌĠseŶtatioŶ d’uŶ plaŶ de fiŶaŶĐeŵeŶt validĠ, et faisaŶt Ġtat 
des dĠŵaƌĐhes d’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt soĐial réalisées ; 

 
 

 Maîtƌise d’ouvƌage ĐoŵŵuŶale et 
gestion par une structure 

intermédiaire : 

Le Goéland 

 Maîtƌise d’ouvƌage paƌ uŶ 
organisme HLM mandaté par la 

commune concernée et gestion par 

une structure intermédiaire : 

Le Goéland 
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 
 Proposer une aide à la production aupƌğs des oƌgaŶisŵes HLM sigŶataiƌe de l’aĐĐoƌd-
cadre avec la CCCE pour la réalisation de logements PLAI-Adapté, sur la base de 3 ϬϬϬ € paƌ 
logement (Cf ACTION N°7) ; 
 

 Proposer une convention tripartite entre les organismes HLM, ŵaîtƌe d’ouvƌage des 
PLAI-AdaptĠ, l’assoĐiatioŶ Le GoĠlaŶd et la CCCE afin de permettre un accompagnement 
des locataires de ces logements autonomes.   
 
 Présenter les différents dispositifs mis en place sur le territoire aux partenaires que 
sont les CCAS et le CDAS du Pays Malouin, en lien avec la cellule du PDI 35 ; 
 

 TƌaŶsŵettƌe ĐhaƋue aŶŶĠe d’uŶ ďilaŶ d’oĐĐupatioŶ de la « Maison Relais » et des 
logements PLAI-AdaptĠ, aiŶsi Ƌu’uŶe pƌĠseŶtatioŶ de l’aĐĐoŵpagŶement social mené 
auprès des résidents à la CCCE ; 

 

INDICATEURS DE 

SUIVI & MODALITES 

 D’EVALUATION :

 
 BilaŶs aŶŶuels d’oĐĐupatioŶ de la «Maison Relais »; 
 

 BilaŶs aŶŶuels d’oĐĐupatioŶ des logeŵeŶts autoŶoŵes au seiŶ du paƌĐ HLM ; 
 

 BilaŶs aŶŶuels des dĠŵaƌĐhes d’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt ƌĠalisĠes au seiŶ de la « résidence 
accueil »; 
 

 BilaŶs aŶŶuels des dĠŵaƌĐhes d’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt ƌĠalisĠs aupƌğs des puďliĐs aĐĐueillis 
au sein du parc HLM ; 
 
 Mise eŶ plaĐe d’uŶ ĐoŵitĠ de pilotage Ġlaƌgi ĐhaƋue aŶŶĠe ; 
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ORIENTATION N°4: 

Développer un parc de logements et d'hébergement adapté aux besoins des 

 populations dites spécifiques

 

ACTION N°12 
 

DIVERSIFIER L'OFFRE D'HABITAT DESTINEE AUX 

 GENS DU VOYAGE

 : THEMATIQUE
Logement de personnes 

ayant des besoins en 
logements spécifiques 

 

        NIVEAU DE PRIORITE :                 

NATURE DE L’ACTION : 

 Conseil, assistance technique 
 Aides, subventions 
 Financement études 
 Animation, partenariats, coordination 

 PILOTAGE :
CC Côte d’Eŵeƌaude / 

Communes  
PUBLICS 

 CONCERNES :
Gens du voyage 

 

CONTEXTE & ENJEUX : 

 

CoŶfoƌŵĠŵeŶt auǆ diffĠƌeŶts sĐhĠŵas d’aĐĐueil et d’haďitat des geŶs du voǇage ;ϮϮ et ϯϱͿ, la 
ĐoŵŵuŶautĠ de ĐoŵŵuŶes a ƌeŵpli ses oďligatioŶs ĐoŶĐeƌŶaŶt la ĐƌĠatioŶ et la gestioŶ d’aiƌes 
d’aĐĐueil des geŶs du voǇage suƌ le teƌƌitoiƌe ĐoŵŵuŶautaiƌe. AiŶsi, dès 2010, la CCCE a ouvert 2 
aiƌes d’aĐĐueil suƌ les ĐoŵŵuŶes de Pleuƌtuit ;ϭϬ eŵplaĐeŵeŶts pouƌ ϮϬ plaĐes ĐaƌavaŶesͿ, et suƌ la 
commune de Ploubalay (6 emplacements pour 12 places).  
 

De plus, depuis l’eŶtƌĠe de la ville de DiŶaƌd au seiŶ de la ĐoŵŵuŶautĠ de communes, soit depuis le 
1er jaŶvieƌ ϮϬϭϯ, uŶe Ŷouvelle aiƌe est eŶtƌĠe au seiŶ du doŵaiŶe de ĐoŵpĠteŶĐe de l’EPCI, aveĐ ϭϮ 
emplacements soit 24 places caravanes.  
 

Aussi, à ce jour la CCCE gère donc 28 emplacements répartis sur 3 aires pour un total de 56 places 
ĐaƌavaŶes. EŶ ϮϬϭϯ, le tauǆ d’oĐĐupatioŶ des eŵplaĐeŵeŶts a atteiŶt :  

- 66% à Dinard / 84% à Pleurtuit / 99% à Ploubalay  
 

En outre, si la durée des séjours reste modeste sur Dinard (11% de plus de 3 mois en 2013), elle tend 
à s’alloŶgeƌ suƌ les aiƌes de PlouďalaǇ ;ϭϬϬ% de plus de ϲ ŵoisͿ et Pleuƌtuit ;Ϯϱ% de plus de ϯ ŵoisͿ.  
 

Par ailleurs, les modes de vie de certaines familles ne correspondent plus au fonctionnement des 
aires de passage. Pour autant, ces familles se trouvent contraintes à stationner sur ces équipements, 
faute de Ŷe pouvoiƌ aĐĐĠdeƌ à uŶe autƌe offƌe d’haďitat ;ŶotioŶ de « captivité » avancée par ces 
familles).  
 

Coŵŵe l’ĠŶoŶĐeŶt la loi de juillet ϮϬϬϬ et ses teǆtes d’appliĐatioŶ, les ďesoiŶs eŶ teƌŵes d’aĐĐueil 
des geŶs du voǇage soŶt diveƌsifiĠs et ŶĠĐessiteŶt la ŵise eŶ œuvƌe de solutioŶs adaptées. Les 
besoins varient en effet en fonction des différences sociales, des saisons, des territoires. Aussi, si le 
schéma départemental fixe les obligations des communes en termes de ƌĠalisatioŶ d’aiƌes d’aĐĐueil 
aménagées, il se doit également de prévoir le déploiement de l’eŶseŵďle des solutioŶs pƌĠĐoŶisĠes 
par les textes réglementaires, y compris celles permettant une forme de sédentarisation.  
 
 
 



ACTIONS P.L.H.  2014 - 2020 

PROGRAMME D’ACTIONS  
Service habitat & développement sociétal   CC Côte d’Eŵeƌaude         
DOCUMENT FINAL 

65 

 OBJECTIFS GLOBAUX :

 

1. SolutioŶŶeƌ des situatioŶs d’oĐĐupatioŶ iŶadaptĠes suƌ les aiƌes d’aĐĐueil, et ƌedoŶŶeƌ leuƌ 
voĐatioŶ d’aiƌe de passage à Đelles-ci ; 
 

2. Répondre aux aspirations de certaines familles à disposeƌ d’uŶ lieu d’attaĐhe fiǆe ; 
 

3. Empêcher les occupations contrevenant au dƌoit d’oĐĐupatioŶ des sols, sur les communes, 
dans un objectif de préservation des ressources agricoles et paysagères ; 
 

4. Améliorer les relations entre populations sédentaires et voyageurs, en favorisant un 
encrage et une inclusion de ces familles dans le paysage local ; 
 

5. Responsabiliser les familles dans leur approche au logement ;  
 

 

DEROULEMENT & CONTENU : 

 

 Proposer une offre de terrains familiaux ou d’haďitats adaptĠs, respectant le droit du 

 sol :

Les teƌƌaiŶs faŵiliauǆ : où l’haďitat ŵoďil ƌeste doŵiŶaŶt : 
Le teƌƌaiŶ peƌŵet l’iŶstallatioŶ de caravanes à proximité de commodités «en dur», à savoir 
uŶ loĐal ƌegƌoupaŶt douĐhe, WC, appeŶtis aveĐ Ġvieƌ, poiŶt d’eau. Ces teƌƌaiŶs soŶt d’uŶe 
ĐoŶĐeptioŶ pƌoĐhe des aiƌes d’aĐĐueil ƌĠĐeŶtes où les ĐoŵŵoditĠs soŶt iŶdividualisĠes. C’est 
le statut d’oĐĐupatioŶ de la faŵille Ƌui fait toute la diffĠƌeŶĐe : l’eŵplaĐeŵeŶt est oĐĐupĠ 
durablement par la famille, il est conservé quels que soient les mouvements de caravanes. 
 
Il est ĠgaleŵeŶt possiďle d’iŶtĠgƌeƌ uŶe salle ĐoŵŵuŶe, seloŶ les aspiƌatioŶs des faŵilles, 
afiŶ d’oƌgaŶiseƌ uŶ lieu de vie du gƌoupe. AiŶsi, les ĐaƌavaŶes, Ƌui seƌveŶt pƌiŶĐipaleŵeŶt de 
Đhaŵďƌes, s’oƌgaŶiseŶt autouƌ. 
 
L’haďitat adaptĠ : où l’haďitat ŵoďil devieŶt seĐoŶdaiƌe 
L’haďitat est ĐoŶstituĠ de logeŵeŶts doŶt la dispositioŶ autouƌ d’un espace commun et à 
pƌoǆiŵitĠ d’uŶe suƌfaĐe de statioŶŶeŵeŶt, peƌŵet le ŵaiŶtieŶ d’uŶe vie à l’eǆtĠƌieuƌ. 
L’iŶstallatioŶ de ĐaƌavaŶes à pƌoǆiŵitĠ du logeŵeŶt devieŶt ŵaƌgiŶale.  
 
Il ƌĠpoŶd, soit à la voloŶtĠ d’iŶdĠpeŶdaŶĐe d’uŶ ŵeŵďƌe du gƌoupe, soit à l’agrandissement 
du gƌoupe, ou eŶĐoƌe, à l’aĐĐueil teŵpoƌaiƌe de visiteuƌs. 
 
A noter :  

o Les teƌƌaiŶs destiŶĠs à l’aĐĐueil de moins de six caravanes doiveŶt faiƌe l’oďjet d’uŶe 
dĠĐlaƌatioŶ pƌĠalaďle d’aŵĠŶageƌ ; 

o Les teƌƌaiŶs destiŶĠs à l’aĐĐueil de plus de six caravanes doivent obligatoirement 
faiƌe l’oďjet d’uŶ peƌŵis d’aŵĠŶageŵeŶt ; 

o Pouƌ toute ĐoŶstƌuĐtioŶ ou aŵĠŶageŵeŶt suƌ uŶ teƌƌaiŶ ;eǆteŶsioŶ, …Ϳ, un permis de 
construire est obligatoire ; 

 
L’oďjeĐtif est de pƌoposeƌ 4 terrains familiaux ou habitats adaptés sur la durée du PLH.  

 

 
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Les démarches à entreprendre :  
 

 Définir des parcelles pouvant accueillir certaines familles, et engager une révision des 
doĐuŵeŶts d’uƌďaŶisŵe afin de permettre une installation pérenne et conforme au droit du 
sol ; 
 

La loi n° 2000-ϲϭϰ du ϱ Juillet ϮϬϬϬ, ƌelative à l’aĐĐueil et à l’haďitat des Gens du Voyage, dite 

Loi Besson, a modifié, par son article 8, le Code de l’UƌďaŶisŵe Ƌui stipule Ƌue « 
L’aŵĠŶageŵeŶt de teƌƌaiŶs ďâtis ou ŶoŶ ďâtis pouƌ peƌŵettƌe l’iŶstallatioŶ de Đaƌavanes 

ĐoŶstituaŶt l’haďitat peƌŵaŶeŶt de leuƌs utilisateuƌs est souŵis, selon la capacitĠ d’aĐĐueil de 
ces terrains, à permis d’aŵĠŶageƌ ou à déclaration préalable. Ces terrains doivent être situés 

dans des secteurs constructibles. » (Article L. 444-1). 
 

Aide de la communauté de communes aux communes, à hauteur de 2 ϬϬϬ € par révision de 
doĐuŵeŶts d’uƌďaŶisŵe. 
 

 IdeŶtifieƌ les situatioŶs d’oĐĐupatioŶ iƌƌĠguliğƌes eǆistaŶtes (recensement des situations 
posant problème sur leur territoire), et proposer :  

o Des échanges de terrains : les communes peuvent ainsi offrir des solutions de 
relogement aux familles qui se trouvent en situation irrégulière en réalisant un 
échange de propriété ou en mettant à leur disposition des terrains locatifs ; 
 

o Une régularisation, daŶs ĐeƌtaiŶs seĐteuƌs, paƌ le ďiais d’uŶe ƌĠvisioŶ du PLU : Il s’agit 
d’iŶĐluƌe les teƌƌaiŶs ĐoŶĐeƌŶĠs daŶs des zoŶes ĐoŶstƌuĐtiďles ou de ĐƌĠeƌ des zoŶes 
spĠĐifiƋues autoƌisaŶt l’iŵplaŶtatioŶ d’haďitat léger (Ugv) ; 

 
 

 Identifier les familles stationnant sur les aires de la CCCE et prêtent à engager une 
démarche de sédentarisation sur le territoire, pour : 

o Un recensement de leurs besoins en logements et une construction participative 
avec les familles concernées ; 

 

o Concevoir une offre de terrains familiaux ou éventuellement du logement adapté 
aux « gens du voyage » en partenariat avec les organismes HLM du territoire ; 

 
 

 Intégrer les organismes HLM au sein de ces démarches de sédentarisation : 
 

1. Paƌ l’aĐƋuisitioŶ de ĐeƌtaiŶs terrains familiaux aménagés, mis en location auprès des 
faŵilles ideŶtifiĠes, et ďĠŶĠfiĐiaŶt d’uŶ agƌĠŵeŶt PLA-I Adapté ; 
 

2. Paƌ l’ĠŵissioŶ d’uŶe offre de terrains aménagés ou de logements adaptés, reposant sur 
le principe de la location-accession (PLA-I Adapté ou PSLA) ; 

 

3. Paƌ l’iŶtĠgƌatioŶ de Đes oďjeĐtifs au seiŶ du pƌotoĐole d’aĐĐoƌd uŶissaŶt les oƌgaŶisŵes 
HLM à la CCCE ; 

 

4. Par un financement communautaire en direction des organismes HLM :  

 
o ϰ ϬϬϬ € / teƌƌaiŶ aveĐ ŵajoƌatioŶ de ϱϬ% loƌsƋue Ƌu’uŶ loĐal ĐolleĐtif est 

proposé : soit ϲ ϬϬϬ € / teƌƌaiŶ pouƌ l’iŶvestisseŵeŶt ; 
 

o Cette aide est cumulable aux aides communautaires à la production (PLA-I et 
PSLA) : Cf Action N°7 ; 

 

 
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MAITRES 

 D’OUVRAGE :
 Communes 
Organismes HLM 

PARTENAIRES 

MOBILISABLES : 

 

 

 
 Communes   /    Organismes HLM     /     AGV 35   /  Itinérance 22    
 Etat (sous-préfecture de St Malo)     /  AUDIAR     /   ADIL 22 et 35  
 PDALPD 22   /   PDALPD 35 

 

CALENDRIER 

 PREVISIONNEL :

2014 2015 2016 2017 2018 2019 

      

      

COUTS POUR LA 

 CCCE :  

 

Aide à la ƌĠvisioŶ des doĐuŵeŶts d’uƌďaŶisŵes 
(2 ϬϬϬ € / ƌĠvisioŶͿ 

     
8 000 € 

Aide à l’iŶvestisseŵeŶt 
(4 ϬϬϬ € / teƌƌaiŶ + Ϯ ϬϬϬ € pour logement adapté) 

 
24 ϬϬϬ € 

FINANCEMENTS 

 COMPLEMENTAIRES :

 
 

 

 
 FiŶaŶĐeŵeŶt de l’Etat : 

Type logement : PLAI-
Adapté 

Aide accordée / 

logement :  
9 ϬϬϬ € 

Nb logements 

concernés :  
4 

Aide maximum :  36 ϬϬϬ € 

 
 FiŶaŶĐeŵeŶt du CoŶseil gĠŶĠƌal d’Ille-et-Vilaine sur ses fonds propres: 

 
 
 
 
  

 
 
 
 
 
 
 

 FiŶaŶĐeŵeŶt ĐoŵŵuŶautaiƌe, eŶ diƌeĐtioŶ des ĐoŵŵuŶes au titƌe de l’aide à la Đhaƌge 
foncière (Cf Action N°3) ; 
 
 
 
 
 

 

Type logement : 
PLAI- 

Adapté 

Aide accordée / 

logement :  
15 ϬϬϬ € 

Nb logements 

concernés :  
4 

Aide maximum :  60 ϬϬϬ € 
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MODALITES 

 OPERATIONNELLES :

 

 

 

 

 

 
 Intégrer des objectifs de création de terrains familiaux ou de logements adaptés au sein 
de l’aĐĐoƌd-cadre avec les organismes HLM reprenant le financement prévu au sein de 
l’AĐtioŶ N°ϳ et le fiŶaŶĐeŵeŶt ĐoŵplĠŵeŶtaire relatif à cette action ;  
 
 Elaborer un cahier des charges en partenariat avec AGV 35 et Itinérance 22 pour la 
mise en place de terrains familiaux et/ou de logements adaptés aux gens du voyage, dans 
le ďut de Đadƌeƌ au ŵieuǆ l’iŶteƌveŶtioŶ des oƌgaŶisŵes HLM ; 
 
 Mise eŶ plaĐe d’uŶ paƌteŶaƌiat aveĐ AGV ϯϱ et ItiŶĠƌaŶĐe ϮϮ pouƌ l’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt 
des familles dans leur accès au logement (Interface avec les organismes HLM) ; 

INDICATEURS DE 

SUIVI & MODALITES 

 D’EVALUATION :

 

 Nb de terrains et/ou logements adaptés réalisés ; 
 

 Suivi de la consommation des financements ; 
 

 Bilan du suivi réalisé par AGV 35 et Itinérance 22 ; 
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ORIENTATION N°5 

 

POURSUIVRE LES EFFORTS EN TERMES 

D'AMELIORATION ET DE REQUALIFICATION DU PARC 

DE LOGEMENTS EXISTANTS 

 

Avec pour ambition :  

 La réduction des situations de précarité énergétique sur le 

territoire; 

 L’aŵĠlioƌatioŶ des ĐoŶditioŶs de logeŵeŶts au ƌegaƌd du 

vieillissement de la population ;  

 La lutte ĐoŶtƌe le ŵal logeŵeŶt, l’haďitat dĠgƌadĠ et l’haďitat  

indigne ; 
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ORIENTATION N°5: 

Poursuivre les efforts en termes d'amélioration et de requalification du parc de 

 logements existants

 

ACTION N°13 
 

REQUALIFIER LE PARC ANCIEN EN ENGAGEANT  

UN NOUVEAU PROGRAMME D’INTERET 

 GENERAL

 : THEMATIQUE
 

Amélioration de 
l’haďitat 

 

        NIVEAU DE PRIORITE :                 

NATURE DE L’ACTION : 

 Conseil, assistance technique 
 Aides, subventions 
 Financement études 
 Animation, partenariats, coordination 

 PILOTAGE : CC Côte d’Eŵeƌaude 
PUBLICS 

 CONCERNES :

Propriétaires 
occupants et 

bailleurs 

 

CONTEXTE & ENJEUX : 

 

Cette oƌieŶtatioŶ s’iŶsĐƌit daŶs l’aŵplifiĐatioŶ des aĐtioŶs ŵeŶĠes daŶs le Đadƌe des opĠƌatioŶs 
d’aŵĠlioƌatioŶ de l’haďitat eŶ Đouƌs suƌ le teƌƌitoiƌe depuis ϮϬϬϬ.  
 

Lors du dernier PIG 2010-2013 plusieurs éléments ont été identifiés :  
- Une assez forte pƌopoƌtioŶ de dossieƌs d’adaptatioŶ à la peƌte d’autoŶoŵie ; 

 

- Peu de ƌelais loĐauǆ d’iŶfoƌŵatioŶ suƌ l’eǆisteŶĐe du dispositif : ďesoiŶ d’iŶteŶsifieƌ le 
tƌavail d’aŶiŵatioŶ, daŶs uŶ oďjeĐtif de ŵise eŶ ƌĠseau des aĐteuƌs suƌ le teƌƌitoiƌe ; 

 

- La nécessité d’Ġtaďliƌ uŶe ƌĠelle Ġtude pƌĠ-opérationnelle pour travailler en amont sur 
le repérage, établir une communication adaptée au territoire, et développer une 
dynamique partenariale auprès des partenaires locaux ; Une étude pré-opérationnelle 
semble donc nécessaire pour cerner le potentiel du parc des propriétaires bailleurs 
;vaĐaŶĐe, saisoŶŶalitĠ, Ġtat du paƌĐͿ et Ġtaďliƌ le Ŷiveau d’iŶĐitatioŶ optiŵal 

 

- Depuis le ϭeƌ juiŶ ϮϬϭϯ, des aides auǆ tƌavauǆ d’ĠĐoŶoŵie d’ĠŶeƌgie ƌevaloƌisĠes 
(augmentation des aides et élaƌgisseŵeŶt des Đƌitğƌes d’ĠligiďilitĠͿ : des Ŷouveauǆ 
plafonds qui devraient mieux correspondre à la structure de la population sur la CCCE ; 

 

- Depuis le ϭeƌ jaŶvieƌ ϮϬϭϭ, les aides de l’ANAH eŶ diƌeĐtioŶ des pƌopƌiĠtaiƌes ďailleuƌs 
sont plus difficilement ŵoďilisaďles ;Đƌitğƌes d’ĠligiďilitĠͿ. Depuis le ϭeƌ juiŶ ϮϬϭϯ, les 
aides s’ouvƌeŶt auǆ tƌavauǆ d’ĠĐoŶoŵie d’ĠŶeƌgie ;ĠlaƌgisseŵeŶt des Đƌitğƌes 
d’ĠligiďilitĠͿ ; 

 

- Il est à noter le faible nombre de contact de propriétaire bailleurs (17 contacts en 3 
ans); 
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 OBJECTIFS GLOBAUX :

 

1. Adapter le parc au vieillissement des occupants ; 
 

2. Lutter contre la précarité énergétique ;  
 

3. RĠsoƌďeƌ les situatioŶs d’haďitat dĠgƌadĠ ; 
 

4. Favoriser une offre de logements locatifs à loyers maîtrisés ; 
 

5. Pouƌsuivƌe l’aŵĠlioƌatioŶ des ĐoŶditioŶs d’haďitat de la populatioŶ ; 
 

 

DEROULEMENT & CONTENU : 

 

  Lancer une étude pré opérationnelle :

Il s’agit de ƌepĠƌeƌ, en amont de tout programme, les situations de mal logement sur le 
territoire, et définir les objectifs quantitatifs et qualitatifs à intégrer dans un futur dispositif 
d’aŵĠlioƌatioŶ de l’haďitat ; 
 
L’Ġtude pƌĠ-opérationnelle est donc une étude de faisabilité permettant de préciser les 
conditions de mise en place d’uŶ pƌogƌaŵŵe. La ƋualitĠ de Đelle-ci conditionne pour une 
large part la réussite de la future opération. Elle vise à définir les problématiques et le 
pĠƌiŵğtƌe d’uŶe opĠƌatioŶ, de pƌoposeƌ uŶe stƌatĠgie d’iŶteƌveŶtioŶ eŶ teƌŵes d’oďjeĐtifs et 
de moyens à mobiliser.  
 
L’Ġtude pƌĠ-opérationnelle doit donc décliner les éléments ŶĠĐessaiƌes à la ŵise eŶ œuvƌe 
opérationnelle de la stratégie proposée. Elle doit fournir les principaux éléments permettant 
: 

o de choisir les dispositifs et périmètres opérationnels à mettre en place ; 
o d’oƌgaŶiseƌ opĠƌatioŶŶelleŵeŶt le pilotage du pƌojet ; 
o de calibrer et de préciser les missions des opérateurs afin de préparer les cahiers 

des charges opérationnels ; 
o de pƌĠpaƌeƌ les ĠlĠŵeŶts utiles à l’ĠlaďoƌatioŶ de la ĐoŶveŶtioŶ de programme ; 
o de proposer les indicateurs de suivi. 

 

 LaŶĐeŵeŶt d’uŶ Ŷouveau pƌogƌaŵŵe d’iŶtĠƌġt gĠŶĠƌal ϮϬϭϲ-2019 : 

Le Pƌogƌaŵŵe d’IŶtĠƌġt GĠŶĠƌal (R 327-ϭ du Đode de la ĐoŶstƌuĐtioŶ et de l’haďitatioŶͿ vise à 
améliorer des immeubles ou des logements de plus de 15 ans. Il permet aux propriétaires 
s’eŶgageaŶt daŶs des tƌavauǆ d’aŵĠlioƌatioŶ, de ďĠŶĠfiĐieƌ d’aides fiŶaŶĐiğƌes.  
 
Ainsi, pour les propriétaires occupants, ces aides sont attribuées sous conditions de 
ressources. Quant aux propriétaires bailleurs, elles sont accordées sous conditions 
d’eŶgageŵeŶt loĐatif paƌtiĐulieƌ ŶotaŵŵeŶt ĐoŶveŶtioŶŶĠ. 
 
La particularité du PIG par rapport à une OPAH réside dans la souplesse de sa mise en place 
par rapport à une OPAH.  De plus, il consacre des aĐtioŶs eŶ diƌeĐtioŶ d’enjeux de politique 

 

 
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soĐiale daŶs l’haďitat et d’eŶjeuǆ spĠĐifiƋues teĐhŶiƋues suƌ l’haďitat : ciblage social de 
l’aĐtioŶ veƌs uŶ ou des puďliĐs spĠĐifiƋues.  
Au regard des  enseignements du précédent PIG sur la période 2010-2013, plusieurs objectifs 
sont à retenir :  

 DĠfiŶiƌ uŶ ƌĠgiŵe d’aides, adaptĠ auǆ eŶjeuǆ du vieillissement sur le territoire : 
o Proposer un volet « adaptation » renforcé avec le besoin de qualifier 

plus pƌĠĐisĠŵeŶt la ŶotioŶ de peƌte d’autoŶoŵie : ideŶtifieƌ 
éventuellement une aide spécifique de la CCCE ; 

o Tƌavailleƌ suƌ la possiďilitĠ pouƌ l’opĠƌateuƌ de ŵoŶteƌ des dossieƌs GIR 
ou équivalents ; 

o Identifier les besoins réels du marché locatif privé en termes 
d’aŵĠlioƌatioŶ ; 
 

 Lutter contre la précarité énergétique : 
o Maintenir le programme « Habiter Mieux », pour améliorer la qualité 

énergétique des logements ; 
o Intervenir en direction de la précarité ĠŶeƌgĠtiƋue eŶ iŶtĠgƌaŶt « l’apƌğs 

travaux » dans les objectifs du programme : « former » les personnes au 
bon usage de leurs logements, notamment au regard des travaux 
réalisés : 

 Cette étape pourra être mise en place soit avec des 
associations locales ou bien au sein du marché de suivi-
aŶiŵatioŶ aveĐ l’opĠƌateuƌ ; 

 

 RĠsoƌďeƌ les situatioŶs d’haďitat dĠgƌadĠ ou d’haďitat iŶdigŶe ; 
 

 Favoriser une offre de logements locatifs à loyers maîtrisés ; 
 
 

MAITRES 

 D’OUVRAGE :

 
 ĐoŵŵuŶautĠ de ĐoŵŵuŶes Côte d’Eŵeƌaude 
 

PARTENAIRES 

MOBILISABLES : 

 

 

 

 
 Communes et leurs CCAS   /    ANAH    /     CG 35   /  Associations locales    
 CDAS Pays Malouin      /  CAPEB     /   FFB    /  Espaces info énergie 
 PDALPD 22   /  PDALPD 35    /  ADIL 22 et 35    /  services sociaux des caisses 
;CRAM, CAF, MSA…Ϳ    /  CLIC du Pays Dinan    /   CLIC Emeraude    
 AssoĐiatioŶs d’aide à doŵiĐile ;ADMR, …Ϳ 
 

CALENDRIER 

PREVISIONNEL : 

  

 

2014 2015 2016 2017 2018 2019 

      

      

COUTS POUR LA 

  CCCE :

Financement étude pré-opérationnelle                               25 000 € 

Financement de la mission de suivi animation du PIG 105 ϬϬϬ € 

 FiŶaŶĐeŵeŶt des tƌavauǆ d’aŵĠlioƌatioŶ (aide aux 
bénéficiaires) 

 
150 ϬϬϬ € 

 
 
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FINANCEMENTS 

 COMPLEMENTAIRES :

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

Pouƌ le suivi et l’aŶiŵatioŶ du PIG :  
 
 FiŶaŶĐeŵeŶt de l’ANAH ϮϮ au titƌe de la paƌt fiǆe : 35% des dépenses proratisées aux 
objectifs sur la partie 22 du territoire communautaire ; 
 

 Financement du Conseil gĠŶĠƌal d’Ille-et-Vilaine sur les fonds ANAH délégués au titre de 
la part fixe : 35% des dépenses proratisées aux objectifs sur la partie 35 du territoire 
communautaire ; 
 

 FiŶaŶĐeŵeŶt de l’ANAH ϮϮ au titƌe du pƌogƌaŵŵe « Habiter Mieux » (FART): ϯϬϲ € / 
logement réhabilité ; 
 

 FiŶaŶĐeŵeŶt de l’ANAH ϮϮ au titƌe de l’appui ƌeŶfoƌĐĠ au PO : ϯϬϲ € / logeŵeŶt 
réhabilité ; 
 

Financement du Conseil gĠŶĠƌal d’Ille-et-Vilaine sur les fonds ANAH délégués au titre du 
programme « Habiter Mieux » (FART): ϯϬϲ € / logeŵeŶt ƌĠhaďilitĠ ; 
 

Financement du Conseil gĠŶĠƌal d’Ille-et-Vilaine sur les fonds ANAH délégués au titre de 
l’appui ƌeŶfoƌĐĠ au PO : ϯϬϲ € / logement réhabilité ; 
 
Pour les travaux du PIG :  
 

 FiŶaŶĐeŵeŶt de l’ANAH ϮϮ : selon règlementation en vigueur ; 
 

 FiŶaŶĐeŵeŶt du CoŶseil gĠŶĠƌal d’Ille-et-Vilaine sur les fonds ANAH délégués : selon 
règlementation en vigueur ; 
 

 Aide des différentes caisses retraites ; 
 

 Accès à des éco-prêts à taux zéro ; 
 

MODALITES 

 OPERATIONNELLES :

 

 

 

 

 

 
En preŵieƌ lieu, il s’agit d’eŶgageƌ un marché de prestations de services, relatif au 
laŶĐeŵeŶt d’uŶe Ġtude pƌĠ-opérationnelle. Pour ce faire la CCCE validera au préalable, un 
cahier des charges pour mener à bien sa consultation.  
 
Cette étape doit permettre l’ĠŵeƌgeŶĐe d’uŶe dǇŶaŵiƋue de ƌĠseau aveĐ les paƌteŶaiƌes 
locaux, à travers : 

o La ŵoďilisatioŶ des aĐteuƌs loƌs de l’Ġtude pƌĠ-opérationnelle ; 
o La ĐƌĠatioŶ d’uŶe Đellule de suivi intégrant les acteurs locaux (CDAS, CCAS, services 

ŵuŶiĐipauǆ, …Ϳ ; 
o La ĐoŶstƌuĐtioŶ d’uŶe gouveƌŶaŶĐe ŵieuǆ stƌuĐtuƌĠe ;  

 
Les éléments attendus de cette étude porteront ainsi sur : 

o l’eǆpliĐitatioŶ des eŶjeuǆ et des oďjeĐtifs opĠƌatioŶŶels ;  
o Le cadre opérationnel et les dispositifs particuliers à mettre en place au regard 

des enjeux ;  
o Les ŵodalitĠs d’iŶgĠŶieƌie de l’opération programmée (PIG) ; 
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o La définition des missions du ou des opérateurs et des besoins complémentaires 

en accompagnement du projet en phase opérationnelle ;ŶotioŶ d’ĠduĐatioŶ des 
bénéficiaires aux enjeux de la précarité énergétique, accompagnement à la 

reconnaissance de certaines invalidités, …Ϳ ; 
o Les moyens humains et financiers à mobiliser ; 
o L’ideŶtifiĐation des acteurs et partenariats à mobiliser ; 
o Les iŶdiĐateuƌs de suivi et d’ĠvaluatioŶ ; 

 

Le ďuƌeau d’Ġtudes pouƌƌa pƌoposeƌ plusieuƌs sĐĠŶaƌios d’iŶteƌveŶtioŶ eŶ teƌŵes 
d’oďjeĐtifs et de ŵoǇeŶs. Il auƌa uŶ ƌôle d’assistaŶĐe et de ĐoŶseil aupƌğs de la CCCE daŶs 
le Đhoiǆ de sa stƌatĠgie d’iŶteƌveŶtioŶ.  
La CCCE et ses partenaires auront ainsi connaissance des éléments nécessaires : 

o à la rédaction de la convention de programme, à l’ideŶtifiĐatioŶ des levieƌs 
d’aĐtioŶ et des paƌteŶaƌiats ŶĠĐessaiƌes ;  

o à l’ĠlaďoƌatioŶ des Đahieƌs des Đhaƌges pour la sélection des équipes 
opérationnelles ;  
 

 
Dans uŶ seĐoŶd teŵps, et au ƌegaƌd des ĠlĠŵeŶts dĠgagĠs loƌs de l’Ġtude pƌĠ-
opĠƌatioŶŶelle, il s’agit de lancer un second marché de prestations de services pour la 
mission de suivi animation du PIG ;ŵissioŶ d’iŶgĠŶieƌieͿ pour une durée initiale de 3 ans. 
Pour ce faire la CCCE validera au préalable, un cahier des charges et un règlement de 
consultation pour mener à bien son marché en procédure adaptée. 
Les missions du prestataire sont les suivantes :  

o L’ĠlaďoƌatioŶ du pƌotoĐole d’aĐĐoƌd eŶtƌe la CCCE, le Préfet du département des 
Côtes d’Aƌŵoƌ, le PƌĠfet d’Ille-et-Vilaine, et le Président du CG35 : notion de 
contractualisatioŶ aveĐ l’État et l’ANAH ; 

o La ŵise eŶ œuvƌe des outils de ĐoŵŵuŶiĐatioŶ ; 
o La préconisation de travaux auprès de bénéficiaires ; 
o La recherche de financements complémentaires pour les bénéficiaires ; 
o L’iŶstƌuĐtioŶ des deŵaŶdes ; 
o Le suivi des deŵaŶdes aupƌğs de l’ANAH ; 
o L’aŶiŵatioŶ des ĐoŵitĠs de pilotages et diffĠƌeŶts ďilaŶs ;  
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INDICATEURS DE 

SUIVI & MODALITES 

 D’EVALUATION :

 

 2 temps forts sur le temps du prochain programme dans un objectif de promotion du 
dispositif d’aŵĠlioƌatioŶ de l’haďitat suƌ le teƌƌitoiƌe ; 
 

 Un comité de pilotage annuel ; 
 

 Un bilan annuel transmis à chacune des communes et aux financeurs ; 
 
 Un bilan final au terme du programme ; 
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ORIENTATION N°5: 

Poursuivre les efforts en termes d'amélioration et de requalification du parc de 

 logements existants

 

ACTION N°14 
 

AMELIORER LE PARC LOCATIF SOCIAL 

 VIEILLISSANT

 : THEMATIQUE
 

Amélioration de 
l’haďitat 

 

        NIVEAU DE PRIORITE :                 

NATURE DE L’ACTION : 

 Conseil, assistance technique 
 Aides, subventions 
 Financement études 
 Animation, partenariats, coordination 

 PILOTAGE : CC Côte d’Eŵeƌaude 
PUBLICS 

 CONCERNES :

Locataires du parc 
HLM 

 

CONTEXTE & ENJEUX : 
 

Le changement climatique et la raréfaction des énergies fossiles imposent une diminution des 
consommations énergétiques et des émissions de gaz à effet de seƌƌe. Paƌ ailleuƌs, l’augŵeŶtatioŶ 
des Đoûts des ĠŶeƌgies, et l’aŶĐieŶŶetĠ d’uŶe partie du parc locatif social peuvent engendrer une 
pression plus forte des charges locatives, sur la capacité financière de certains ménages, et aboutir à 
des situations de « précarité énergétique ». 
 

SeloŶ la loi, uŶe peƌsoŶŶe est eŶ situatioŶ de pƌĠĐaƌitĠ ĠŶeƌgĠtiƋue loƌsƋu’elle « Ġpƌouve daŶs soŶ 
logeŵeŶt des diffiĐultĠs paƌtiĐuliğƌes à disposeƌ de la fouƌŶituƌe d’ĠŶeƌgie ŶĠĐessaiƌe à la satisfaĐtioŶ 
de ses ďesoiŶs ĠlĠŵeŶtaiƌes eŶ ƌaisoŶ de l’iŶadaptatioŶ de ses ƌessouƌĐes ou de ses ĐoŶditioŶs 
d’haďitat ». EŶ FƌaŶĐe ŵĠtƌopolitaiŶe, oŶ estiŵe Ƌue ϯ,ϴ ŵillioŶs de ŵĠŶages soŶt eŶ situatioŶ de 
précarité énergétique dans leur logement (le foyer dépense plus de 10% de son budget pour ses 
faĐtuƌes d’ĠŶeƌgieͿ. 
 

EŶ ϮϬϭϮ, oŶ estiŵe Ƌue pƌğs de ϰϮ% du paƌĐ loĐatif soĐial dispose d’uŶe ĠtiƋuette ĠŶeƌgĠtiƋue 
supérieure à D, soit supérieur à 230 KWh/m²/an, et 11% ont une étiquette F ou G c'est-à-dire dont la 
consommation en énergie primaire dépasse 330 KWh/m²/an.  
 

Par ailleurs, le territoire communautaire est particulièrement touché par le vieillissement de la 
populatioŶ, et le paƌĐ loĐatif soĐial Ŷ’ĠĐhappe pas à Đe ĐoŶstat. Aussi, il appaƌaît ĠgaleŵeŶt iŵpoƌtaŶt 
de peƌŵettƌe au paƌĐ loĐatif soĐial de pouvoiƌ s’adapter à ces nouveaux enjeux.  
 

Pouƌ autaŶt, les  ƌĠhaďilitatioŶs  du  paƌĐ  soĐial  ďĠŶĠfiĐiaieŶt  jusƋu’eŶ  ϮϬϬϵ  de  fiŶaŶĐeŵeŶts et  
de suďveŶtioŶs PALULOS. L’Etat a ŵis uŶ teƌŵe à Đes fiŶaŶĐeŵeŶts auǆƋuels se soŶt suďstituĠs  
différents prêts, notamment l’ĠĐo‐pƌġt de la Caisse des dĠpôts et ĐoŶsigŶatioŶs ;CDCͿ à tauǆ ďoŶifiĠ 
destiné au financement des travaux de rénovation énergétique.  
 

Compte tenu du coût élevé de ces travaux, la CCCE a  décidé  de  financer  les  travaux  de  
rénovation,  notamment theƌŵiƋue, et d’adaptatioŶ au vieillisseŵeŶt au seiŶ du paƌĐ loĐatif soĐial le 
plus âgé.  
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 OBJECTIFS GLOBAUX :

 

1. Améliorer  les  performances  énergétiques  et  environnementales  des  logements  sociaux 
 

2. Adapter le parc social au vieillissement des occupants ; 
 

3. Lutter contre la précarité énergétique ;  
 

4. Pouƌsuivƌe l’aŵĠlioƌatioŶ des ĐoŶditioŶs d’haďitat de la populatioŶ ; 
 

 

DEROULEMENT & CONTENU : 

 

   Proposer des aides financières à la réhabilitation du parc locatif social ancien :

Il s’agit d’iŶsĐƌiƌe uŶ ƌĠgiŵe d’aide destiŶĠ à aĐĐoŵpagŶeƌ la ƌĠhaďilitatioŶ et l’aŵĠlioƌatioŶ 
du parc locatif social ancien ; 
 
Ce ƌĠgiŵe d’aide pouƌƌa doŶĐ iŶtĠgƌeƌ l’aĐĐoƌd-cadre passé avec les organismes HLM (Cf 
Action N°7) ; 
 
Les modalités de ce financement sont les suivantes :  
 

 Les travaux pris en compte concernent :  
o Les travaux d’aŵĠlioƌatioŶ theƌŵiƋue des logements avec un objectif de 

25% de gain énergétique après travaux ; 
o Les travaux d’adaptatioŶ du paƌĐ ancien au vieillissement des locataires 

;douĐhes, ƌaŵpes aĐĐğs, …Ϳ ; 
  

 Le parc concerné par ces aides :  
o Les logements locatifs sociaux de plus de 40 ans (antérieurs à 1970) soit 202 

logements exclusivement situés sur la ville de Dinard ; 
 

 Le montant des aides :  
o Financement pour toutes réhabilitations (accessibilité et énergie) : à hauteur 

de Ϯϱ% des dĠpeŶses daŶs la liŵite de ϴ ϬϬϬ € de tƌavauǆ, soit un 
plafoŶŶeŵeŶt de l’aide à Ϯ ϬϬϬ € / logeŵeŶt, daŶs la liŵite de l’eŶveloppe 
financière ; 

 
 

MAITRES 

 D’OUVRAGE :

 
 Organismes HLM 
 

PARTENAIRES 

 MOBILISABLES :

 
 Communes et leurs CCAS   /    Caisse des Dépôts et Consignations 
   CG 35   /  Associations de locataires    /  CDAS Pays Malouin      /  CAPEB     
 FFB    /  Espaces info énergie   /   PDALPD 22   /  PDALPD 35    /  ADIL 22 et 35   
 services sociaux des Đaisses ;CRAM, CAF, MSA…Ϳ    /  CLIC du Pays Dinan    /   CLIC 
Emeraude    /   AssoĐiatioŶs d’aide à doŵiĐile ;ADMR, …Ϳ   /   ADEME 
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CALENDRIER 

PREVISIONNEL : 

  

 

2014 2015 2016 2017 2018 2019 

      

COUTS POUR LA 

  CCCE :

Financement des travaux de réhabilitation du parc social                               120 000 € 

FINANCEMENTS 

 COMPLEMENTAIRES :

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 
 
 Le Pƌġt à l’aŵĠlioƌatioŶ de l’haďitat ;PAMͿ : Ce prêt de la Caisse des dépôts et 
consignations (CDC) finance des opérations de réhabilitation du parc HLM. Les logements 
doivent être conventionnés à l'APL. Pour être mobilisé, le prêt devra recevoir un avis 
favorable des services déconcentrés de l'Etat ou du délégataire. 
 
 
 l’ĠĐo‐pƌġt de la Caisse des dĠpôts et ĐoŶsigŶatioŶs ;CDCͿ : l'éco-prêt logement social 
est un dispositif issu du Grenelle de l'environnement permettant la rénovation thermique 
du parc de logements sociaux les plus consommateurs en énergie. Une enveloppe de prêt 
a été mise en place par la CDC à cet effet. 
 
Les logements de classe énergétique E, F et G peuvent bénéficier de l'éco-prêt HLM sans 
contingentement. En revanche, les logements de classe D peuvent en bénéficier dans la 
limite de 14 000 logements par an. Pour bénéficier du prêt, l'organisme emprunteur doit 
s'engager sur un programme de rénovation comportant au minimum 30% de logements de 
classe énergétique E, F ou G. 
 
 
 Le dégrèvement de la taxe foncière sur les propriétés bâties est égal au quart des 
dĠpeŶses eŶgagĠes daŶs les tƌavauǆ d'ĠĐoŶoŵie d’ĠŶeƌgie. Cette ŵesuƌe a ĠtĠ iŶtƌoduite 
par l'article 47 de la loi du 25 mars 2009 (article 1391 E du CGI). 
 

MODALITES 

 OPERATIONNELLES :

 

 

 

 

 

 
 Etablir les règles de participation communautaiƌe au seiŶ de l’aĐĐoƌd-cadre passé entre 
la CCCE et les organismes HLM, avec :  
 

 Les ĠlĠŵeŶts suivaŶts loƌs de la deŵaŶde d’aide : 
o Une lettre de demande de financement ; 
o Une identification du logement concerné ; 
o Une description des travaux envisagés ; 
o UŶe estiŵatioŶ de la ĐoŶsoŵŵatioŶ d’ĠŶeƌgie pƌiŵaiƌe avaŶt et apƌğs 

travaux ;  
o UŶ plaŶ de fiŶaŶĐeŵeŶt pƌĠvisioŶŶel faisaŶt Ġtat d’uŶe paƌt 

d’autofiŶaŶĐeŵeŶt de l’oƌgaŶisŵe ; 
o Un échéancier de travaux prévisionnel ; 

 
 

Le versement des aides se réalise au débouclage des travaux.  
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 Les éléments suivants pour la demande de versement :  
o Une demande de versement ; 
o Un plan de financement définitif ; 
o Une copie des factures visées ; 

 

INDICATEURS DE 

SUIVI & MODALITES 

 D’EVALUATION :

 
 

 Un Suivi annuel des logements aǇaŶt fait l’oďjet d’uŶe deŵaŶde, et des tƌavauǆ 
entrepris ; 
 

 Un bilan annuel de l’eŶgageŵeŶt des ĐƌĠdits; 
 
 Une rencontre partenariale à mi programme pouƌ ĠvoƋueƌ la ŶĠĐessitĠ d’uŶ aveŶaŶt à 
l’aĐĐoƌd-cadre en fonction des évolutions règlementaires, ou des nouveaux besoins 
identifiés ; 
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ORIENTATION N°6 

METTRE EN PLACE UN DISPOSITIF DE GOUVERNANCE 

ADAPTE A LA NOUVELLE POLITIQUE LOCALE DE 

L'HABITAT 

 

Avec pour ambition :  

 D’uŶ suivi et d’uŶe aŶiŵatioŶ du pƌogƌaŵŵe pouƌ les ϲ aŶŶĠes à 

venir ; 

  L’adaptatioŶ du pƌogƌaŵŵe auǆ ĠvolutioŶs ĐoŶteǆtuelles ;  

 L’oďseƌvatioŶ des iŶdiĐateuƌs suƌ les diffĠƌeŶts ŵaƌĐhĠs de l’haďitat; 
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ORIENTATION N°6: 

Mettre en place un dispositif de gouvernance adapté à la nouvelle politique locale 

 de l'habitat

 

ACTION N°15 
 

METTRE EN PLACE UN DISPOSITIF 

OPERATIONNEL DE SUIVI-EVALUATION DU PLH 

 2014-2020

 : THEMATIQUE
 

Suivi - évaluation 

        NIVEAU DE PRIORITE :                 

NATURE DE L’ACTION : 

 

 Conseil, assistance technique 
 Aides, subventions 
 Financement études 
 Animation, partenariats, coordination 

 

 PILOTAGE : CC Côte d’Eŵeƌaude 
PUBLICS 

 CONCERNES :
Elus et partenaires 

 

CONTEXTE & ENJEUX : 

 

Le processus de suivi et d’ĠvaluatioŶ doit se dĠƌouleƌ tout au loŶg des siǆ aŶŶĠes du PLH. Ce suivi se 
doit ĠgaleŵeŶt d’avoiƌ uŶe visĠe opĠƌatioŶŶelle pouƌ guideƌ l’aĐtioŶ tout au long de la mise 
en œuvƌe du pƌogƌaŵŵe. 
 
 
L’Ġtape du suivi s’avğƌe pƌiŵoƌdiale pouƌ appréhender les effets de la politiƋue de l’haďitat 
communautaire et réajuster, le cas échéant, les oďjeĐtifs. Elle s’appuie suƌ la ŵise eŶ plaĐe d’uŶ 
dispositif d’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt Ƌui s’aƌtiĐule autour de : 

o un tableau de bord comportant des indicateurs de suivi et permettant la proposition de 
ƌĠajusteŵeŶts eŶ foŶĐtioŶ des ĠvolutioŶs loĐales. La ŵise eŶ plaĐe d’uŶ suivi fiŶaŶĐieƌ 
permettra aux principaux co-fiŶaŶĐeuƌs d’Ġvalueƌ les eŶveloppes effeĐtiveŵeŶt ŶĠĐessaiƌes 
à l’atteiŶte des oďjeĐtifs paƌtagĠs ; 
 

o la tenue de ƌĠuŶioŶs aŶŶuelles dĠliďĠƌaŶt suƌ l’Ġtat d’avaŶĐeŵeŶt du PLH et les ƌĠsultats 
oďteŶus eŶ lieŶ aveĐ les seƌviĐes de l’Ġtat. 

 
La loi MOLLE prévoit un renforcement de cette étape avec un bilan obligatoire portant sur la 
réalisation du PLH à mi-parcours et à l’issue de la pĠƌiode de validitĠ du PLH. Ce ďilaŶ devƌa être 
communiqué pour avis au Préfet et au CRH. 
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 OBJECTIFS GLOBAUX :

 

1. Evalueƌ la ŵise eŶ œuvƌe du pƌogƌaŵŵe LoĐal de l’Haďitat aveĐ uŶe aŶalǇse de l’ĠvolutioŶ 
de l’aĐtivitĠ eŶ ŵatiğƌe d’haďitat suƌ le teƌƌitoiƌe ĐoŵŵuŶautaiƌe ;  
 

2. Permettre une adaptation du PLH aux nouveaux enjeux observés sur le territoire ; 
 

3. Affirmer le pilotage communautaire du PLH et les choix politiques des élus ; 
 

4. Se doter des moyens humains et techniques ŶĠĐessaiƌes à la ŵise eŶ œuvƌe des Ŷouvelles 
priorités du 2ème PLH ; 
 

5. Moďiliseƌ les aĐteuƌs loĐauǆ de l’haďitat sur les priorités de ce second PLH ; 
 

 

DEROULEMENT & CONTENU : 

 

 Mettre eŶ plaĐe d’uŶ dispositif de suivi-évaluation de la politiƋue loĐale de l’haďitat : 

Cette aĐtioŶ a pouƌ oďjeĐtif d’Ġvalueƌ la ŵise eŶ œuvƌe du pƌogƌaŵŵe LoĐal de l’Haďitat 
2014-2020 aveĐ uŶe aŶalǇse de l’ĠvolutioŶ de l’aĐtivitĠ eŶ ŵatiğƌe d’haďitat suƌ le teƌƌitoiƌe 
communautaire.  
 
La ŵise eŶ œuvƌe du PLH iŵpose uŶ suivi aŶŶuel Ƌui peƌŵet : 

o de mesurer annuellement les évolutions du territoire, et la pertinence des 
actions et leurs impacts sur les marchés de l’haďitat ; 

o de vĠƌifieƌ la ĐohĠƌeŶĐe du pƌogƌaŵŵe  d’aĐtioŶs et soŶ Ŷiveau de ƌĠalisatioŶ ; 
o de recalibrer les actions qui le nécessiteraient en cours de programme ; 

 
 

Le fonctionnement de ce dispositif comprend 5 phases : 

 
 Contractualiser avec les partenaires : 

 
Dans le cadre de nombreuses actions, la CCCE officialisera différentes conventions et 
accords-Đadƌes ;oƌgaŶisŵes HLM, assoĐiatioŶs loĐales, ĐoŵŵuŶes, …Ϳ pouƌ le suivi et la 
ƌĠalisatioŶ de la politiƋue de l’haďitat ĐoŵŵuŶautaiƌe.  
 
Ce travail de contractualisation doit intégrer la transmission, pour les co-contractants, des 
doŶŶĠes ŶĠĐessaiƌes à l’ĠvaluatioŶ des politiƋues ŵises eŶ plaĐe.   
 
 

 Conforter le pilotage du PLH par le suivi régulier de la commission habitat de la CCCE : 
 

L’haďitat doit ġtƌe iŶsĐƌit paƌŵi les problématiques essentielles portées par la communauté 
de communes. Au-delà du Vice-pƌĠsideŶt dĠlĠguĠ au PLH, il doit ġtƌe poƌtĠ paƌ l’eŶseŵďle 
des élus de manière à remplir ses obligations de transversalité.  
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Pour autant, dans le cadre de ce suivi, et afin de gagner en réactivité, il est proposé que la 
commission habitat de la CCCE soit ĐhaƌgĠe de Đette ŵissioŶ sous l’Ġgide du ViĐe-président 
eŶ Đhaƌge de l’haďitat.  
 
 

 DĠliďĠƌeƌ ĐhaƋue aŶŶĠe suƌ l’avaŶĐĠe du PLH : 
 

Chaque année le conseil communautaire sera invité à délibérer suƌ l’Ġtat d’avaŶĐeŵeŶt du 
pƌogƌaŵŵe d’aĐtioŶs du PLH et à eŶtĠƌiŶeƌ, le Đas ĠĐhĠaŶt d’éventuels réajustements. 

 
La loi oďlige à l’ĠtaďlisseŵeŶt de ďilaŶs aŶŶuels du PLH : « l’EPCI dĠliďğƌe au ŵoiŶs uŶe fois 
paƌ aŶ suƌ l’Ġtat de ƌĠalisatioŶ du PLH et son  adaptatioŶ à l’ĠvolutioŶ de la situatioŶ soĐiale 
ou démographique » (art. L. 302-3 du CCH). Ces bilans ont pour mission principale de 
ŵesuƌeƌ l’adĠƋuatioŶ eŶtƌe les oďjeĐtifs iŶitiauǆ et les ƌĠalisatioŶs. Ils doiveŶt s’appuǇeƌ suƌ 
les indicateurs de réalisation, dont certains sont présentés sous forme de tableaux de bord. 

 
Les bilans servent ainsi à mettre en perspective les objectifs affichés au départ et les résultats 
effectivement enregistrés au fil des ans. Ils pƌoduiseŶt des ĠlĠŵeŶts d’aŶalǇse Ƌui 
peƌŵetteŶt de ĐoŵpƌeŶdƌe et d’eǆpliƋueƌ les ĠveŶtuels ĠĐaƌts eŶtƌe les oďjeĐtifs, les aĐtioŶs 
engagées et les résultats obtenus. 

 
 
 Réunir un comité partenarial élargi tous les 2 ans : 

 

Cette démarche doit permettre de pouƌsuivƌe les effoƌts d’aŶiŵatioŶ du territoire engagés 
loƌs de l’ĠlaďoƌatioŶ du doĐuŵeŶt, et de faĐiliteƌ l’ĠĐhaŶge eŶtƌe l’eŶseŵďle des aĐteuƌs de 
l’haďitat suƌ le teƌƌitoiƌe. Ces rencontres pourront être organisées par thème ou de manière 
globale, sous la forme de demi-journées, et autouƌ d’atelieƌs paƌteŶaƌiauǆ.  

 
Dans le cadre de ces temps partenariaux, la CCCE pourra mobiliser des intervenants 
eǆtĠƌieuƌs, sous foƌŵe de pƌestatioŶs, pouƌ l’aŶiŵatioŶ et l’oƌgaŶisatioŶ des dĠďats et des 
ateliers, lors de ces journées.  

 

 Réaliser un bilan intermédiaire et un bilan final : 
 

Le Code de la CoŶstƌuĐtioŶ et de l’HaďitatioŶ pƌĠvoit l’ĠtaďlisseŵeŶt d’uŶ bilan triennal, 
présenté au CoŵitĠ ƌĠgioŶal de l’Haďitat : « l’EPCI ĐoŵŵuŶiƋue pouƌ avis au ƌepƌĠseŶtaŶt de 
l’Etat et au CoŵitĠ RĠgioŶal de l’Haďitat un bilan de la réalisation du PLH trois ans après son 

adoption » (art. L. 302- 3 CCH).  
 

L’ĠvaluatioŶ, Ƌu’elle soit iŶteƌŵĠdiaiƌe ou fiŶale, a pouƌ voĐatioŶ à se ĐoŶĐeŶtƌeƌ suƌ des 
iŶdiĐateuƌs d’iŵpaĐt des politiƋues et des aĐtioŶs ŵises eŶ œuvƌe. Elle s’appuie pouƌ Đela suƌ 
les tableaux de bord et sur les bilans annuels.  

 
L’ĠvaluatioŶ iŶteƌŵĠdiaiƌe doit eŶfiŶ seƌviƌ à ƌĠoƌieŶteƌ eŶ Đas de ďesoiŶ la stƌatĠgie de la 
politique de l’haďitat à l’issue des tƌois aŶŶĠes de mise en œuvƌe du PLH. QuaŶt à 
l’Ġvaluation finale, elle s’iŶsĐƌit daŶs la peƌspeĐtive de l’ĠlaďoƌatioŶ d’uŶ Ŷouveau PLH adaptĠ 
à l’ĠvolutioŶ du teƌƌitoiƌe apƌğs siǆ aŶŶĠes. 
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MAITRES 

 D’OUVRAGE :

 
 CoŵŵuŶautĠ de ĐoŵŵuŶes Côte d’Eŵeƌaude 
 

PARTENAIRES 

 MOBILISABLES :

 
 Communes et leurs CCAS   /    Conseils Généraux des Côtes d’Aƌŵoƌ et d’Ille et 
Vilaine   CDAS Pays Malouin      /  CAPEB    /  FFB    /  Espaces info énergie    
 PDALPD 22   /  PDALPD 35    /  ADIL 22 et 35     CLIC du Pays Dinan    
  CLIC Emeraude    /   Associations d’aide à doŵiĐile ;ADMR, …Ϳ   /   ADEME   
 Chambres consulaires  /  État   /  pƌofessioŶŶels de l’iŵmobilier et de la 
construction    /  Organismes HLM   /  ANAH    /   Conseil Régional de Bretagne 
 tous les paƌteŶaiƌes de la politiƋue loĐale de l’haďitat… 

 

CALENDRIER 

PREVISIONNEL : 

  

 

2014 2015 2016 2017 2018 2019 
Partenariats      
Commission habitat      
Délibération annuelle      

 Comité élargi     

   Bilan 
intermédiaire 

 Bilan final 

COUTS POUR LA 

  CCCE :

FiŶaŶĐeŵeŶt d’iŶteƌveŶtioŶs eǆtĠƌieuƌes  daŶs le Đadƌe de 
rencontres partenariales 

     
10 000 € 

NĠĐessitĠ d’assuƌeƌ uŶ minimum de 0.5 ETP pour le suivi animation 
Gestion en interne 

FINANCEMENTS 

 COMPLEMENTAIRES :

 

 
 

MODALITES 

 OPERATIONNELLES :

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Commission habitat 

Conseil communautaire : 

délibération annuelle 

Comité partenarial : 

 Tous les 2 ans 

Conseil 

communautaire / CRH : 

Bilan intermédiaire et 

Bilan final 

Conventionnements et 

contractualisations 

diverses 
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INDICATEURS DE 

SUIVI & MODALITES 

 D’EVALUATION :

 

TABLEAU DE BORD DES INDICATEURS : 

 

 ACTIONS  INDICATEURS 

O
R

IE
N

TA
TI

O
N

 N
°1

 

N°1 

Favoriser les densités 
moins consommatrices 
d’espaĐe 

 
 Nď de ƌĠvisioŶs de doĐuŵeŶts d’uƌďaŶisŵe 
engagées par les communes ; 

 

N°2 

Assurer une gestion 
foncière pérenne 

 
 Nb de logements réalisés au sein des dents 
creuses repérées ; 
 

 Suivi de la maîtrise du foncier par les 
communes (SIG); 
 

 Nombre de participants aux formations ; 
 

 Etude de satisfaction auprès des communes 
et participants aux formations ; 
 

N°3 

Aide à la charge 
foncière 

 
 Nb de dossiers traités par la CCCE; 
 

 Nb de logements réalisés sur les terrains 
aǇaŶt fait l’oďjet d’uŶe aide à la Đhaƌge 
foncière ; 
 

 Suivi de la ĐoŶsoŵŵatioŶ de l’eŶveloppe 
financière ; 
 
 Nb de conventions opérationnelles passées 
eŶtƌe l’EPFR et les ĐoŵŵuŶes ; 
 

N°4 

EŵeƌgeŶĐe de l’ »éco-
habitat » 

 
 Nb de logements réalisés au sein des 
différents projets ; 
 

 Nature des projets ;  
 

 Consommations énergétiques des bâtiments 
projetés ; 
 

 Etude de satisfaction auprès des communes 
et des résidents ; 
 

 BilaŶ de ƌĠalisatioŶ paƌ le ŵaîtƌe d’ouvƌage ;  
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N°5 

Mise aux normes de 
l’assaiŶisseŵeŶt ŶoŶ 
collectif 

 
 Nb de dossiers traités par la CCCE; 
 

 Bilans réalisés dans le cadre du SPANC 
communautaire ; 
 

 Suivi de la ĐoŶsoŵŵatioŶ de l’eŶveloppe 
financière ; 
 

 
O

R
IE

N
TA

TI
O

N
 N

°2
N°6 

Servitudes de mixité 
sociale 

 
 Bilan de la mise en place de cette servitude 
(avant fin 2015); 
 

 Suivi du pourcentage de logements sociaux à 
produire au sein des nouveaux programmes de 
logements ; 
 

 BilaŶ ƋuaŶtitatif de la ŵise eŶ œuvƌe de Đette 
action par les communes ; 

 

N°7 

Contractualiser avec 
les organismes HLM 

 
 EvaluatioŶ aŶŶuelle du paƌĐ soĐial à l’ĠĐhelle 
du territoire et de chaque commune ; 
 

 Suivi annuel par bailleur des productions 
effectuées par type de logement ; 
 

 BilaŶ de l’eŶgageŵeŶt et de la ĐoŶsoŵŵatioŶ 
des crédits communautaires ; 
 

 Rencontre partenariale à mi programme pour 
ĠvoƋueƌ la ŶĠĐessitĠ d’uŶ aveŶaŶt à l’aĐĐoƌd-
cadre, en fonction des évolutions 
réglementaires, ou des nouveaux besoins 
identifiés ;  

 

 
O

R
IE

N
TA

TI
O

N
 N

°3

N°8 

Aide à l’aĐĐessioŶ à la 
propriété dans le neuf 

 
 Listing des dossiers instruits chaque année ; 
 

 Informations collectées au sein des dossiers 
de demande ; 
 

 Organisation de soirées thématiques de type 
les « ClĠs de l’aĐĐessioŶ » en partenariat avec la 
CAF ϯϱ et d’ADIL ϯϱ ; 

N°9 

Aide à l’aĐĐession à la 
pƌopƌiĠtĠ daŶs l’aŶĐieŶ 

 Listing des dossiers instruits chaque année ; 
 

 Informations collectées au sein des dossiers 
de demande ; 
 

 Organisation de soirées thématiques de type 
les « ClĠs de l’aĐĐessioŶ » en partenariat avec la 
CAF ϯϱ et d’ADIL ϯϱ ; 
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O

R
IE

N
TA

TI
O

N
 N

°4

N°10 

Logement des jeunes 

 
 
 BilaŶs aŶŶuels d’oĐĐupatioŶ de la stƌuĐtuƌe 
d’hĠďeƌgeŵeŶt ; 
 
 BilaŶs aŶŶuels d’oĐĐupatioŶ des logeŵeŶts 
autonomes au sein du parc HLM ; 
 
 Bilans annuels  des démarches 
d’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt ƌĠalisĠes au seiŶ de la 
stƌuĐtuƌe d’hĠďeƌgeŵeŶt ; 
 
 Bilans annuels des démarches 
d’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt ƌĠalisĠes auprès des publics 
accueillis au sein du parc HLM ; 
 
 Réaliser un comité de pilotage annuel ; 

 
 

N°11 

Logements des 
personnes en difficulté 

 
 
 BilaŶs aŶŶuels d’oĐĐupatioŶ de la «Maison 
Relais »; 
 

 BilaŶs aŶŶuels d’oĐĐupatioŶ des logeŵeŶts 
autonomes au sein du parc HLM ; 
 

 Bilans annuels des démarches 
d’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt ƌĠalisĠes au seiŶ de 
la « résidence accueil »; 
 

 Bilans annuels des démarches 
d’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt ƌĠalisĠes auprès des publics 
accueillis au sein du parc HLM ; 
 
 Mise eŶ plaĐe d’uŶ ĐoŵitĠ de pilotage Ġlaƌgi 
chaque année ; 

 
 

N°12 

Logement des gens du 
voyage 

 
 Nb de terrains et/ou logements adaptés 
réalisés ; 
 

 Suivi de la consommation des financements ; 
 

 Bilan du suivi réalisé par AGV 35 et Itinérance 
22 ; 
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O

R
IE

N
TA

TI
O

N
 N

°5

N°13  

Requalifier le parc 
ancien  

 
 2 temps forts sur le prochain programme 
dans un objectif de promotion du dispositif 
d’aŵĠlioƌatioŶ de l’haďitat suƌ le teƌƌitoiƌe ; 
 

 Un comité de pilotage annuel ; 
 

 Un bilan annuel transmis à chacune des 
communes et aux financeurs ; 
 
 Un bilan final au terme du programme ; 

 

N°14 

Améliorer le parc 
locatif social existant 

 
 Un Suivi annuel des logements ayant fait 
l’oďjet d’uŶe deŵaŶde, et des tƌavauǆ 
entrepris ; 
 

 UŶ ďilaŶ aŶŶuel de l’eŶgageŵeŶt des ĐƌĠdits; 
 
 Une rencontre partenariale à mi programme 
pouƌ ĠvoƋueƌ la ŶĠĐessitĠ d’uŶ aveŶaŶt à 
l’aĐĐoƌd-cadre en fonction des évolutions 
règlementaires, ou des nouveaux besoins 
identifiés ; 

 

 
O

R
IE

N
TA

TI
O

N
 N

°6

N°15 

Suivi – animation du 
PLH 

 
 Nombre de conventions partenariales 
signées ; 
 
 nombre de réunions, rencontres et 
publications, nb de comité partenarial ; 
 
 Nombre de bilans réalisés ; 

 

N°16 

Observatoire de 
l’haďitat 

 
 Liste des indicateurs de données ; 
  
 Nb de publications ; 

 

 
 
 
 
 
 

  



ACTIONS P.L.H.  2014 - 2020 

PROGRAMME D’ACTIONS  
Service habitat & développement sociétal   CC Côte d’Eŵeƌaude         
DOCUMENT FINAL 

89 

ORIENTATION N°6: 

Mettre en place un dispositif de gouvernance adapté à la nouvelle politique locale 

 de l'habitat

 

ACTION N°16 
 

METTRE EN ŒUVRE UN OBSERVATOIRE LOCAL 
 DE L'HABITAT

 : THEMATIQUE
 

Suivi - évaluation 

        NIVEAU DE PRIORITE :                 

NATURE DE L’ACTION : 

 

 Conseil, assistance technique 
 Aides, subventions 
 Financement études 
 Animation, partenariats, coordination 

 

 PILOTAGE : CC Côte d’Eŵeƌaude 
PUBLICS 

 CONCERNES :
Elus et partenaires 

 

CONTEXTE & ENJEUX : 

 

Le pƌoĐessus de suivi et d’ĠvaluatioŶ doit se dĠƌouleƌ tout au loŶg des siǆ aŶŶĠes de ŵise eŶ œuvƌe 
du PLH. L’aƌtiĐle R.ϯϬϮ-1-ϰ du Code de la CoŶstƌuĐtioŶ et de l’HaďitatioŶ stipule Ƌue « le dispositif 

d’oďseƌvatioŶ de l’haďitat […] poƌte ŶotaŵŵeŶt suƌ : l’aŶalǇse de la ĐoŶjoŶĐtuƌe du ŵaƌĐhĠ 
immobilier ; le suivi de la demande de logement locatif social ; le suivi des évolutions constatées dans 

le parc de logements locatifs sociaux et le parc de logements privés ».  
 
Ainsi, la loi impose au PLH, la ŵise eŶ plaĐe d’uŶ « dispositif d’oďseƌvatioŶ de l’haďitat suƌ soŶ 
teƌƌitoiƌe poƌtaŶt ŶotaŵŵeŶt suƌ l’aŶalǇse de la conjoncture du marché immobilier, le suivi de la 

deŵaŶde de logeŵeŶt loĐatif soĐial et des ĠvolutioŶs du paƌĐ… ». 
 
La ƌĠalisatioŶ d’uŶ diagŶostiĐ suƌ les ďesoiŶs et le ŵaƌĐhĠ du logeŵeŶt ĐoŶstitue la foŶdatioŶ du 
futur observatoire. Par ailleurs, est égaleŵeŶt iŵposĠe la ƌĠalisatioŶ d’uŶ ďilaŶ à ŵi-parcours du PLH 
(3 ans) communiqué au Préfet et au CRH. 
 
L’oďseƌvatoiƌe du PLH définit plusieuƌs pƌiŶĐipes d’oƌgaŶisatioŶ :  

- des données ciblées sur le PLH,  
- une organisation légère,  
- un choix de thèmes et indicateurs limités,  
- des données structurées et territorialisées,  
- des traitements à l’ĠĐhelle ĐoŵŵuŶautaiƌe,  
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 OBJECTIFS GLOBAUX :

 

1. Evalueƌ la ŵise eŶ œuvƌe du pƌogƌaŵŵe LoĐal de l’Haďitat aveĐ uŶe aŶalǇse de l’ĠvolutioŶ 
de l’aĐtivitĠ eŶ ŵatiğƌe d’haďitat suƌ le teƌƌitoiƌe ĐoŵŵuŶautaiƌe ;  
 

2. Permettre une adaptation du PLH aux nouveaux enjeux observés sur le territoire ; 
 

3. ReŶfoƌĐeƌ l’oďseƌvatoiƌe Đoŵŵe outil d’aide à la dĠĐisioŶ pour piloter la politique de 
l’haďitat et paƌtageƌ ses éléments avec les partenaires du PLH. 
 

4. Améliorer la connaissance du territoire pour une meilleure atteinte des objectifs du 
deuxième PLH. 

 

 

DEROULEMENT & CONTENU : 

 

  Créer un oďseƌvatoiƌe Đoŵŵe outil d’aide à la dĠĐisioŶ pouƌ piloteƌ la politiƋue de 
l’haďitat et paƌtageƌ ses éléments avec les partenaires du PLH : 

 

Avec la nécessité de :  

 

o Mettre en place uŶ dispositif de ĐolleĐte des doŶŶĠes suƌ la ďase d’indicateurs 
fiables ; 
 

o Développer des partenariats ; 
- Avec les ADIL 22 et 35 afin de permettre une convergence de données sur les parties 22 

et ϯϱ de l’espaĐe ĐoŵŵuŶautaiƌe 
- Avec les communes pour la transmission de données ; 

 

o Utiliser ces données au sein de l’oďseƌvatoiƌe, eŶ diƌeĐtioŶ d’études et lors de 
l’ĠvaluatioŶ du PLH ; 
 

o Développer des outils de communication et de paƌtage de l’oďseƌvatioŶ (lettre du 
PLH, site iŶteƌŶet, …Ϳ ; 

 
 

 

MAITRES 

 D’OUVRAGE :

 
 CoŵŵuŶautĠ de ĐoŵŵuŶes Côte d’Eŵeƌaude 
 

PARTENAIRES 

 MOBILISABLES :

 
 Communes et leurs CCAS   /     Conseils Généraux des Côtes d’Aƌŵoƌ et d’Ille et 
Vilaine   CDAS Pays Malouin      /  Espaces info énergie  /  État / DREAL 
 Chambres consulaires   /  INSEE   /  Pays de St Malo 
 PDALPD 22   /  PDALPD 35    /  ADIL 22 et 35   /   Conseil Régional de Bretagne 
 pƌofessioŶŶels de l’iŵmobilier et de la construction     
 Organismes HLM   /  ANAH    /  tous les partenaires de la politique locale de 
l’haďitat… 
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CALENDRIER 

PREVISIONNEL : 

  

 

2014 2015 2016 2017 2018 2019 

      

COUTS POUR LA 

  CCCE :

Collectes et achats de données       
5 000 € 

FINANCEMENTS 

 COMPLEMENTAIRES :

 

 
 
 

MODALITES 

OPERATIONNELLES & 

INDICATEURS DE 

 SUIVI :

 

 

 

 

 

DONNEES SOCIO-ECONOMIQUES  

Eléments de démographie 
INSEE 

Filocom  

Les activités économiques 

INSEE 

IDEA 35 

CAD 22 

Données Pôle emploi 

CCI 

Données internes à la CCCE  

Les transports et déplacements 
PDH 35 

Données internes à la CCCE  

Les infrastructures et services 

SCOT 

Données internes à la CCCE   

PDH 35 

La situation sociale 

DGI 

Filocom 

Données Pole emploi  

INSEE  

CAD 22 

PDH 35 

LE PARC DE LOGEMENTS 

Le parc de résidences principales 

INSEE 

Filocom 

Données internes à la CCCE 

Le poids du parc de résidences secondaires et la 
vacance 

INSEE  

Filocom 

Le rythme de construction sur le territoire SIT@DEL 

Le parc de logements locatifs sociaux sur le 
territoire 

CCCE 

ARO HLM-organismes HLM 

EPLS – RPLS (Données DREAL) 

Le parc locatif privé  
INSEE 

 Filocom 
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LA SITUATION SUR LES DIFFERENTS MARCHES DE L'HABITAT 

Le marché locatif privé et l'investissement locatif 

Enquêtes auprès des professionnels 

de l’iŵŵoďilieƌ 
Données CLAMART / PERVAL 

Données ADIL 

Le marché locatif dans le parc social 

ARO HLM 

Données Immoweb® 

Enquêtes auprès des  organismes 

HLM 

Le marché de l'accession à la propriété 

PERVAL  

ADIL 22 et 35 

Action Logement 

CG 22 et CG 35 

Le marché de la promotion immobilière 

ADIL 22 et 35 

Enquêtes communes 

Enquêtes auprès des professionnels 

de l’iŵŵoďilieƌ 

Le marché foncier 
ADIL 22 et 35 

DGI 

La consommation foncière 
Données DREAL  

Service SIG de la CCCE 

 Images satellites 

LE LOGEMENT DES PUBLICS DITS "SPECIFIQUES" 

Le logement des personnes âgées et/ou à 
mobilité réduite Enquêtes communes 

Le logement des jeunes 

Enquêtes communes (CCAS) 

Données PIJ St Malo 

Données Association Ty Al Levenez 

Données Steredenn 

Données URHAJ 

ADIL 22 et 35 

Le logement des personnes en grande difficulté 

Enquêtes communes (CCAS) 

PDALPD 22 et 35 

Instance locale du logement 

prioritaire 

ADIL 22 et 35 

Données association Le Goéland 

Données SIAO 22 et 35 

Le logement des gens du voyage 

SDAHGDV 22 et 35 

Données internes à la CCCE 

AUDIAR 
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CAF 22 et 35 

AGV 35 

Itinérance 22 

La lutte contre la "précarité énergétique" 

DDTM 35 et 22 / ANAH 

ADIL 22 

PDALPD 22 et 35 

PPPI 

Les besoins d'adaptation du parc existant 

Données CG 22 et 35 

ADIL 22 et 35 

Données ANAH 

CLIC du Pays de Dinan 

CLIC Dinard 

EŶƋuġte ADMR, … 
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BUDGET PREVISIONNEL 
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ACTIONS THEMATIQUES BUDGET PROPOSE 

N°ϭ Nouvelles deŶsitĠs     Ϭ € 

N°Ϯ 

GestioŶ foŶĐiğƌe                                      ϱϱ ϬϬϬ € 

Étude dents creuse (phase opérationnelle) :  ϭϱ ϬϬϬ € 

Actualisation étude foncière :  10 000 € 

Mise en place de formations : 30 ϬϬϬ € 

N°ϯ Aide à la Đhaƌge foŶĐiğƌe :     ϯϱϬ ϬϬϬ € 

N°ϰ Appel à pƌojet  « EĐo-haďitat »     ϮϬϬ ϬϬϬ € 

N°ϱ Mise auǆ Ŷoƌŵes assaiŶisseŵeŶt ŶoŶ ĐolleĐtifs     ϵϬ ϬϬϬ € 

N°ϲ Seƌvitudes de ŵiǆitĠ soĐiale     Ϭ € 

N°ϳ 

Aides auǆ logeŵeŶts soĐiauǆ      ϭ Ϯϲϭ ϯϬϬ € 

Aide PLUS :  597 2ϬϬ € 

Aide PLUS A.A. : 15 0ϬϬ € 

Aide PLAI : 476 8ϬϬ € 

Aide PLAI A.A. :  11 80Ϭ € 

Aide PLAI-Adapté : 42 ϬϬϬ € 

Aide PSLA :  ϭϭϴ ϱϬϬ € 

N°ϴ AĐĐessioŶ à la pƌopƌiĠtĠ  « Ŷeuf »     ϯϬϬ ϬϬϬ € 

N°ϵ AĐĐessioŶ à la pƌopƌiĠtĠ  « aŶĐieŶ »     ϱϬ ϬϬϬ € 

N°ϭϬ 

Le logeŵeŶt des jeuŶes     ϵϱ ϬϬϬ € 

Etude de faisabilité :  15 ϬϬϬ € 

Aide à l’iŶvestisseŵeŶt :   60 ϬϬϬ € 

Aide à la gestion de logements autonomes (associations) : 10 ϬϬϬ € 

Aide complémentaire aux logements autonomes (HLM) : 10 ϬϬϬ € 

N°ϭϭ 
Le logeŵeŶt des peƌsoŶŶes eŶ diffiĐultĠ                                           ϴϱ ϬϬϬ € 

Etude de faisabilité : 9 ϬϬϬ € 

Aide à l’iŶvestisseŵeŶt : 76 ϬϬϬ € 

N°ϭϮ 
Le logeŵeŶt des geŶs du voǇage     ϯϮ ϬϬϬ € 

Aide à la ƌĠvisioŶ de doĐuŵeŶts d’uƌďaŶisŵe : 8 ϬϬϬ € 

Aide à l’iŶvestisseŵeŶt :  24 ϬϬϬ € 

N°ϭϯ 

ReƋualifiĐatioŶ paƌĐ aŶĐieŶ     ϮϴϬ ϬϬϬ € 
Etude pré-opérationnelle : 25 ϬϬϬ € 

Suivi animation du PIG : 105 ϬϬϬ € 

Aide aux travaux :  150 ϬϬϬ € 

N°14 AŵĠlioƌatioŶ du paƌĐ loĐatif soĐial                                       ϭϮϬ ϬϬϬ € 

N°ϭϱ Suivi-aŶiŵatioŶ du PLH    10 ϬϬϬ € 

N°ϭϲ Oďseƌvatoiƌe loĐal du PLH                                        ϱ ϬϬϬ € 

 TOTAL                                                                                Ϯ ϵϯϯ ϯϬϬ €
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LES LOIS ET PROCEDURES 
CUS : CoŶveŶtioŶs d’UtilitĠ SoĐiale 
DALO : Droit au logement opposable 
DPU : Droit de préemption urbain 
DUP : DĠĐlaƌatioŶ d’utilitĠ puďliƋue 
ENL : Engagement National pour le Logement 
OPAH OpĠƌatioŶ PƌogƌaŵŵĠe d’AŵĠlioƌatioŶ de l’Haďitat 
MOLLE : Mobilisation pour le logement et la lutte contre les exclusions 
PAC : Porter à connaissance 
PADD : Pƌojet d’AŵĠŶageŵeŶt et de DĠveloppe-ment Durable des SCOT et PLU 
PDALPD : PlaŶ DĠpaƌteŵeŶtal d’Aide au LogeŵeŶt des Plus DĠfavoƌisĠs 
PDAHI : PlaŶ dĠpaƌteŵeŶtal d’aĐĐueil, d’hĠďeƌgeŵeŶt et d’iŶseƌtioŶ 
PIG : Pƌogƌaŵŵe d’iŶtĠƌġt gĠŶĠƌal d’aŵĠlioƌatioŶ de l’haďitat. 
PLH Pƌogƌaŵŵe LoĐal de l’Haďitat 
PLU : PlaŶ LoĐal d’UƌďaŶisŵe 
SRU : Solidarité et Renouvellement urbain 
VEFA : VeŶte eŶ l’Etat Futuƌ d’AĐhğveŵeŶt 
ZAC : )oŶe d’AŵĠŶagement Concerté 
SCOT : Schéma de cohérence territoriale  
SDAHGDV : SĐhĠŵa dĠpaƌteŵeŶtal d’aĐĐueil et d’haďitat des geŶs du voǇage  
PDH : PlaŶ dĠpaƌteŵeŶtal de l’haďitat 
PPPI : Parc potentiellement indigne 
 

 

 

LES LOGEMENTS ET LES FINANCEMENTS 
EHPAD : EtaďlisseŵeŶt d’hĠďeƌgeŵeŶt des peƌsoŶŶes âgĠes dĠpeŶdaŶtes. 
FJT : Foyer de jeunes travailleurs. 
HLM : Haďitat à loǇeƌ ŵodĠƌĠ, pƌopƌiĠtĠ d’uŶ oƌgaŶisŵe ďailleuƌs. 
LLS : Les Logements Locatifs Sociaux sont financés par des aides publiques en contrepartie de loyers 
et revenus des locataires plafonnés. 
PALULOS : La Pƌiŵe pouƌ l’AŵĠlioƌatioŶ des Logements à Usage Locatif et Occupation Sociale repose 
sur un prêt bonifié de la CDC et uŶe pƌiŵe de l’Etat, Đes pƌiŵes peƌŵetteŶt auǆ ďailleuƌs et auǆ 
communes de réhabiliter leur patrimoine. 
PLAI : Les Pƌġts LoĐatif AidĠs d’IŶtĠgƌatioŶ financent la réalisation de logements pour les familles les 
plus défavorisées. 
PLS : Le Prêt Locatif Social finance des opérations correspondant à des niveaux de loyers et de 
ressources supérieurs au PLUS. 
PLUS : Les Prêts Locatifs à Usage Social financent le logement social ordinaire. 
PSLA : Le Pƌġt SoĐial LoĐatioŶ AĐĐessioŶ appuie des dispositifs d’aĐĐessioŶ à pƌiǆ ŵaîtƌisĠ. 
PTZ : Le Pƌġt à tauǆ zĠƌo est uŶe avaŶĐe ƌeŵďouƌsaďle Ŷe poƌtaŶt pas d’iŶtĠƌġt souŵis à ĐoŶditioŶs 
de ressources et rentrant daŶs l’appoƌt peƌsoŶŶel 
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LES PARTENAIRES 
DDTM : DiƌeĐtioŶ dĠpaƌteŵeŶtale des teƌƌitoiƌes et de la ŵeƌ ;seƌviĐe dĠĐoŶĐeŶtƌĠ de l’EtatͿ 
DREAL : DiƌeĐtioŶ ƌĠgioŶale de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶtale et de l’aŵĠŶageŵeŶt et du logeŵeŶt 
ADIL : AgeŶĐe dĠpaƌteŵeŶtale d’iŶfoƌŵatioŶ suƌ le logeŵeŶt 
ANAH : AgeŶĐe ŶatioŶale de l’haďitat 
CLIC : Centre Local d'Information et de Coordination 
AGV35 : accueil des gens du voyage en Ille-et-Vilaine 
PIJ : Point information jeunesse 
URHAJ : UŶioŶ ƌĠgioŶale de l’haďitat des jeuŶes 
CCAS : CeŶtƌe ĐoŵŵuŶal d’aĐtioŶ soĐiale 
CDAS : CeŶtƌe dĠpaƌteŵeŶtal d’aĐtioŶ soĐiale 
SIAO : Système Intégré d'Accueil et d'Orientation 
AUDIAR : AgeŶĐe d’uƌďaŶisŵe et de dĠveloppeŵeŶt iŶteƌĐoŵŵuŶal de l’aggloŵĠƌatioŶ ƌeŶŶaise 
DGI : Direction générale des impôts 
ARO HLM : Association régionale des organismes HLM 
CCI : Chaŵďƌe de ĐoŵŵeƌĐe et d’iŶdustƌie 
CAD 22 : Côtes d’Aƌŵoƌ dĠveloppement 
ADMR : aide à domicile en milieu rural 
CREAI : CeŶtƌe ƌĠgioŶal d’Ġtudes d’aĐtioŶs et d’iŶfoƌŵatioŶs 
CLLAJ : Comité local pour le logement autonome des jeunes 
FFB : Fédération française du bâtiment 
CAPEB : Confédération de l'Artisanat et des Petites Entreprises du Bâtiment 
CDC : Caisse des dépôts et consignations 
ANC : Assainissement non collectif 

 

 

 

  

 


